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DE 


L'ATHÉNÉE LOUISIANAIS 


La Nouvelle-Orléans, Années 1968-1969-1970 


L’ATHEÉNÉE LOUISIANAIS 


Couronné par l’Académie Française 


(Groupe de l'Alliance Française) 


La Société fondée sous ce nom a pour objet: 
1. De perpétuer la langue française en Louisiane. 


2. De s'occuper de travaux scientifiques, littéraires, artistiques, 
et de les protéger. 


3. De s'organiser en association d'assistance mutuelle. 


LE BUREAU 


James F. Bezou, Président 

Panos Paul Morphos, Premier Vice-Président 
James A. Stouse, Deuxième Vice-Président 
Edmond LeGrand, Troisième Vice-Président 
Gary J. Mannina, Secrétaire 

Bennett M. Augustin, Trésorier 

John L. Dastugue, Sous-Secrétaire 


Gerard J. Lovelace, Président du comité de recrutement 
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Nous croyons devoir porter à la connaissance de nos lecteurs et 
des personnes qui désirent adresser des manuscrits à l’Athénée 
Louisianais les dispositions ci-dessous des règlements de notre 
Société. 

1. Toute personne étrangère à l’Athénée désirant lui 
communiquer un travail digne de l’intéresser, en demande 
l'autorisation au président, ou à un comité nommé a cet 
effet. 


2. L’Athénée, dans ses travaux scientifiques et lit- 
téraires, ne s'occupe de politique ou de religion que d’une 
manière générale et subsidiaire. 


3. Chaque membre ayant le droit d'exprimer libre- 
ment sa pensée, doit en être responsable, et signera de 
son nom propre toutes les communications adressées à 
l'Athénée. 

4, Les opinions émises dans les dissertations qui 
seront présentées à l’Athénée doivent être considérées 
comme propres à leurs auteurs, et notre Société n’entend 
leur donner aucune approbation ou improbation. 


POUZSI'AEN AIS 3 


Concours de 1970 


L'Athénée laisse à la discrétion des candidats le choix d’un 
sujet pour le concours de cette année, tout en suggérant de traiter 
un aspect des Rapports Historiques et Culturels Franco-Américains. 


Les manuscrits seront reçus jusqu’au 31 décembre 1970 inclu- 
sivement. 


L'auteur du manuscrit qui aura été jugé le meilleur recevra 
une médaille et un prix de $100.00 en espèces si le comité juge le 
manuscrit digne d’être couronné. 


Toute personne résidant en Louisiane est invitée à concourir. 
Les sociétaires de l’Athénée peuvent participer au concours. 


Les manuscrits devront être écrits en langue française aussi 
lisiblement que possible, ou dactylographiés sur papier ayant une 
marge, et seulement sur le recto. Ils ne devront pas dépasser 30 
pages. 

Chaque manuscrit sera remis sans nom d'auteur, mais portant 
une épigraphe ou devise qui sera reproduite sur une enveloppe 
cachetée dans laquelle l’auteur aura écrit son nom et son adresse. 


Le comité pourra accorder des mentions honorables, s'il le 
juge convenable. Aucune mention honorable ne sera accordée 
deux fois à la même personne. 


Le comité nommé pour examiner les manuscrits, ouvre seu- 
lement l'enveloppe contenant le nom du concurrent qui a mérité 
le prix, pour s’assurer qu’il est dans les conditions du concours. 


Tout manuscrit couronné sera publié dans le journal de 
l’Athénée. 
La présentation des prix se fera dans une séance publique. On 


réunira, pour la circonstance, tous les éléments d’une fête littéraire 
et artistique. 


Le nom du lauréat ou de la lauréate sera proclamé à cette 
fête et les devises des concurrents, à qui des mentions honorables 
auront été accordées, seront lues devant le public. 


Les candidats devront se soumettre strictement aux dispositions 
du programme. 
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Les manuscrits dans aucun cas ne seront rendus. 


Tout candidat qui fera connaître sa devise sera mis hors de 
concours. 


Toute personne qui aura obtenu la médaille ne pourra plus 
concourir. 


Les manuscrits seront adressés à l’Athénée Louisianais, 125 
Esplanade Avenue, Nouvelle-Orléans, 16. 


Le secrétaire 


GARY J. MANNINA 


POUTISTANXAIS 5 


Ephemerides 
Saisons 1967-68; 1968-69; 1969-70 


Saison 1967-68 


5 novembre 1967: Séance de rentrée au Presbytère sous la prési- 
dence de Monsieur James F. Bezou. Conférencier officiel de 
l'Alliance Française: Monsieur André Frère. Sujet: “Comédies à 
une voix.” M. Bezou annonça le décision du bureau de publier 
Les Comptes Rendus; Monsieur Panos Morphos, premier vice- 
président, est président du comité de rédaction. Le diseur fait 
preuve d'excellence. Madame Gabrielle Lavedan faisait partie de 
l'auditoire. Réception en l’honneur de M. Frère. 


27 janvier 1968: Assemblée généerale annuelle au n° 1925 
Avenue Esplanade. Rapports du président et du trésorier. Le Bu- 
reau est réélu à l'unanimité. Monsieur Gerard J. Lovelace rem- 
place Monsieur Gleason Dugas comme président du comité de 
recrutement de nouveaux membres. Projets pour une “semaine 
française” à l’occasion du 250° anniversaire de la fondation 
de la Nouvelle-Orléans, Le sujet du concours littéraire reste tel 
qu'il est: “Culture française; culture américaine: influences 
réciproques.” 


28 janvier 1968: Séance littéraire au Presbytère. Sujet: “La 
chanson littéraire en France”, illustré de disques—prononcé par 
Monsieur Gilbert Ganne, Conférencier officiel de l'Alliance 
Française. Réunion réussie qui se termine par une réception en 
l'honneur de conférencier. 


10 mars 1968: Au Presbytère deuxième séance littéraire de 
l’année 1968. Monsieur Bezou fit l'éloge de deux membres dis- 
parus: Madame LeBeuf Villeré at Madame André Lafrague. 
Le conférencier, Monsieur Yves Rey-Herme, choisit pour sujet 
“Péguy et Camus.” Les auditeurs attentifs jusqu'à la dernière 
minute ne manquèrent pas de témoigner leur appréciation lors 
de la réception qui suivit la conférence. 


21 avril 1968: Une salle comble au Presbytère écoute Lady Frede- 
rica Rose Carrington. Son sujet: “La révolution corse et Jean- 
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Jacques Rousseau”. Monsieur Morphos dans un rapport du comité 
expliqua pourquoi le seul manscript reçu en 1967 ne fut pas 
couronné. Une réception eut lieu en l'honneur de Lady Carrington 
à la fin de la causerie. 


5 mai 1968: Soirée de gala à la salle “à La Carte” de l’Université 
Loyola. L'occasion de la ‘semaine française” qui fêtait le 250€ 
anniversaire de la fondation de La Nouvelle-Orléans réunit les 
membres de l’Athénée Louisianais avec le concours des autres 
sociétés franco-américaines afin d'entendre le distingué professeur 
Marcel Giraud, grand historien de la Louisiane française au 
Collége de France. Parmi de nombreux auditeurs furent les con- 
suls généraux de France, de Belgique et de Suisse et le comte 
Alain de Sérigny, arrière petit-neveu de Bienville. Le sujet de la 
conférence éblouissante fut “Les débuts de La Nouvelle-Orléans: 
1718-1722.” Une réception termina cette brillante soirée. 


Saison 1968-69 


13 octobre 1968: Séance de rentrée au Presbytère. Monsieur 
Bezou présenta le nouveau consul général de France à La 
Nouvelle-Orléans, Monsieur Jean Le Cannellier. Le conférencier, 
L'Honorable Lionel L. Chevrier, ambassadeur itinérant du Canada, 
choisit comme sujet “Au carrefour de deux cultures,” insistant 
sur l’interdépendance du Canada et des Etats-Unis ainsi que sur 
l'importance du dialogue. La réunion s'achève par une réception. 


24 novembre 1968: Au Presbytère, rue de Chartres, une séance 
littéraire. Monsieur Emmanuel Roblès, homme de lettres, con- 
férencier officel de l'Alliance Française, fit une causerie excellente 
sur son ami ‘Albert Camus, homme de théâtre.” Une réception 
en l'honneur de M. Roblès suivit la conférence. +. 


12 janvier 1969: Réunion des membres de l’Athénée Louisianais 
au Presbytère pour entendre Monsieur George Duca, Secrétaire 
Général de la Fédération des Alliances Françaises aux Etats-Unis, 
prononcer une causerie sur “Mon cher spectateur . . ” Réception 
en son honneur. | 


29 janvier 1969: Assemblée générale annuelle au siège officiel 
de la société, 1925 avenue Esplanade. Rapports du président et 
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du trésorier. Renouvellement du bureau. Cette année marque la 
vingtième année de la présidence de Monsieur James F. Bezou. 
Le pére Jules Léger fit un rapport sur l'étude des problèmes lin- 
guistiques du Canada. 


2 février 1969: Séance littéraire et artistique au Presbytère. 
M. Bezou annonça l’arrivée prochaine du Tréteau de Paris et leur 
représentation d’Antigone de Jean Anouilh, à J. F. Kennedy High 
School le 10 mars. Le conférencier, Monsieur Marcel Blistène, 
metteur en scène de cinéma et Conférencier officiel de l’Alliance 
Française, choisit comme sujet “Jean Cocteau, poète de l'écran.” 
Les projections que le conférencier nous avait promises n'étaient 
pas arrivées mais le succès de la soirée n'en fut pas moins con- 
sidérable. Une agréable réception termina la réunion. 


17 mai 1969: Au Centre universitaire de l’Université Tulane. 
l’'Athénée Louisianais eut l’honneur de recevoir Monsieur Michel 
Butor, homme de lettres, qui fit une conférence superbe sur “La 
musique et la scène.” Il commença par le développement de Îa 
musique et son association avce le drame; puis il parla de sa 
collaboration avec le compositeur belge Henri Pousseur, dans 
l'opéra Votre Faust. Un public enchanté entoura M. Butor lors de 
la réception à la fin de la conférence. 


Saison 1969-70 


28 octobre 1969: Séance littéraire et artistique à l’hôtel Royal- 
Sonesta sous la présidence de Monsieur Panos Morphos, premier 
vice-président de l’Athénée Louisianais. Le président, Monsieur 
Bezou s'était rendu à Paris pour accepter le Prix de la Couronne 
Française. Monsieur Jacques Doyen, fin diseur et Conférencier 
officiel de l'Alliance Française présenta un montage poétique de 
Villon à Camus. Réception. 


7 décembre 1969: Séance littéraire dans les salons de Monsieur et 
Madame Robert Jacques Carr. Le président, M. Bezou récemment 
couronné du Prix de la Couronne Française, dans sa conférence 
au titre “Trois semaines merveilleuses à Paris et sur la Côte 
d'Azur” raconta de façon admirable son voyage. Une centaine 
d'invités levèrent un verre en l’honneur de Monsieur Bezou à la 
réception qui suivit. 
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7 mars 1970: Assemblée générale annuelle. Rapports du prési- 
dent et du trésorier. Renouvellement du bureau. 


10 mars 1970: Au Presbytère les membres de l’Athénée Louisia- 
nais se réunirent pour une séance littéraire et artistique. M. Bezou 
présenta le nouveau vice-consul de France à La Nouvelle-Orléans, 
Mademoiselle Frécaut, qui remplace Mlle Jesseaume. La con- 
férencière, Madame E. Duschnitz-Eldée, parla avc grande con- 
naissance de “La Bourgogne.” Elle montra de fort jolies diaposi- 
tives. Un café suivit la conférence. 


5 mai 1970: Séance littéraire au Presbytère. M. Bezou présenta 
le conférencier, M. Maurice A. Van Zeebroeck, vice-président de 
L'Alliance-Française de Los Angeles. Sujet: “Baudelaire et les 
Femmes—Réalité et Poésie.” Une réception s'ensuit. 
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Necrologies 
LE CDT PIERRE CALLENS 


Par James F. Bezou 


La Colonie française de la Louisiane a perdu une de ses per- 
sonnalités les plus marquantes par le décès, survenu le ler mai 
1968, du Cdt Pierre Callens, à l’âge de 77 ans. 


Natif de Tourcoing, le Cdt Callens s’était fixé à La Nouvelle- 
Orléans avec sa famille en 1949. II était membre de l’Athénée 
Louisianais, de l’Union Française et de l’Union des Français de 
l'Etranger, dont il avait été Vice-President pendant quinze ans. 
Par sa distinction, son dévouement, son glorieux passé militaire, 
il tenait une place éminente dans toutes les activités françaises de 
la Louisiane. 


Plusieurs fois blessé au cours de la Grande Guerre, le Cdt 
Callens, qui avait continué à servir dans l’Artillerie jusqu’à la 
seconde Guerre mondiale, était décoré de la Légion d'Honneur, 
de la Médaille Militaire et de la Croix de Guerre avec plusieurs 
palmes et étoiles. 


Après la campagne de 1940, il était entré dans la Résistance 
et, hébergeant chez lui des familles israélites, avait échappé de 
peu à la Gestapo. L'arrivée des forces américaines à l’été de 1944 
lui permit de rentrer dans son foyer et de retrouver ses enfants. 

Les funérailles ont eu lieu le jeudi 2 mai. De nombreuses 
personnalités françaises et américaines de La Nouvelle-Orléans 
assistaient au service qui a eu lieu en l'Eglise Saint François 
d'Assise. 

Au nom de tous les Français des Etats-Unis, “France-Améri- 
que” adresse à sa veuve, née Germaine Berges, à ses fils Pierre et 
Justin, à sa fille Mme André Poirre, de San Francisco, à ses six 
petits-enfants et à toute sa famille l'expression de ses condoléances 
promondément émues. 


MADAME EDWIN LEBEUF VILLERÉ 
Par James F. Bezou 


Madame Edwin LeBeuf Villeré, née Héloïse Lanusse, s’est 
éteinte à la Maison Hospitalière le dimanche 10 février 1968, le 
jour même de son 86ème anniversaire de naissance. Sa santé avait 
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été ébranlée l’année dernière, sous le choc de la mort prématurée 
de son fils Pierre. Malgré tout, elle ne tournait pas le dos à la 
vie et, huit jours avant de disparaître, avait tenu à se rendre à 
une manifestation en l'honneur d’un fils d’une amie intime. 


Jeune veuve, avec deux enfants à élever, elle se mit coura- 
geusement au travail et sut leur assurer une éducation qui devait 
leur permettre de faire leur chemin et de donner toute la mesure 
de leur intelligence et de leurs talents, dans des postes de direction. 


Pendant 60 ans, elle enseigna le français qu’elle maniait avec 
aisance et élégance, à plusieurs générations d'élèves. Elle s'en 
faisait invariablement des amis, tant elle respirait l’amabilité et 
la noblesse de caractère. Ses activités pédagogiques et culturelles 
lui valurent les Palmes Académiques. Elle chérissait cette distinc- 
tion comme tout ce qui était français. 


Membre assidu de l’Athénée Louisianais et des Causeries du 
Lundi, elle ne manquait acucune séance sans un empêchement 
grave. Son fin visage de Créole distinguée, sa gaieté contagieuse, 
feront dorénavant défaut aux réunions de ces deux sociétés, car 
elle était d’une espèce qui est, hélas, en voie de disparition. 


C'est donc le coeur serré que l’auteur de ces lignes adresse un 
dernier hommage à celle qui était “Lolo” pour ses familiers et qui 
l’honorait de son amitié. Il prie son fils Jacques, ainsi que sa belle- 
fille Lucia, ses frères, soeurs et petits-enfants, de trouver ici l’ex- 
pression d’une sympathie profondément émue. 


CRIS EP ANAIS 11 


Conférence du Professeur Marcel Giraud — 5 Mai 1968 


“Les Débuts de La Nouvelle-Orléans 
(1718-1722) 


Monsieur le Président, Monsieur le Consul Général, 
Mesdames et Messieurs 


J'éprouve une impression assez indéfinissable à la pensée de 
prendre la parole en français à La Nouvelle-Orléans. Je ferai de 
mon mieux pour que mon français soit à la hauteur de mon 
anglais, et je remercie particulièrement Monsieur le Président 
d’avoir bien voulu me fournir cette occasion d'évoquer en votre 
présence, justement en français, les premières origines de La 
Nouvelle-Orleans. 


Vous m'excuserez si je suis obligé de vous répéter quelques 
uns des éléments que j'ai déjà apportés ici, au cours de mon 
premier entretien — il était impossible de faire autrement — 
mais ensuite, naturellement, à partir de 1721, nous entrerons 
dans une période entièrement différente. 


La Nouvelle-Orléans naquit en 1718, alors que la France 
abordait la période du système financier de John Law, dont un 
des résultats devait être d’apporter une assise nouvelle à la colo- 
nisation et au peuplement de la Louisiane française. 


Mais la ville grandit lentement, laborieusement, dans une 
nature difficile où elle vécut d’abord sans participer à un mouve- 
ment colonisateur qui, pendant près de trois ans, resta confiné 
aux abords immédiats du littoral du fait de la concentration 
autour du Biloxi du personnel des Sociétés de colonisation qui 
s'étaient constituées dans la métropole pour entreprendre la mise 
en valeur de la colonie; en sorte que La Nouvelle-Orléans prit 
naissance dans une région presque déserte. En mai 1718, il 
n'existait, en effet, dans la basse vallée du Mississippi, qu’une 
petite concession perdue à une assez grande distance à l’amont 
de La Nouvelle-Orléans et, à proximité plus immédiate, quelques 
colons isolés sur le Bayou St. Jean. 


La Nouvelle-Orléans naquit de la décision que prit la 
Compagnie d'Occident, dès le mois de septembre 1717, c’est-à- 
dire peu après sa création, de former, “à 30 lieues au haut du 
fleuve, un bourg que l’on nommerait La Nouvelle-Orléans”. Le 
nom, choisi en l'honneur du duc d'Orléans, Régent de France, 
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fut créé dans la métropole, comme nous l’indique le missionnaire 
François Lemaire qui écrit dans son mémoire de 1718: “Cette 
année il est venu des ordres de transférer l'établissement principal 
au bas du Mississippi sous le nom de Nouvelle-Orléans”. 

Cette décision que prenait la Compagnie d'Occident d'établir 
une ville dont la présence consacrerait la prise de possession de 
la vallée du Mississippi s'inspirait des avis répétés qui étaient 
parvenus de Louisiane en faveur de l'occupation de cette grande 
voie de pénétration qu'avaient jusque là supplantée quelques 
positions sans intérêt, éparses, le long du littoral. 


Dès le ler octobre 1717, la Compagnie d'Occident procédait 
à la nomination du personnel qu’elle destinait à la gestion de la 
nouvelle agglomération, à savoir, le garde-magasin Arnaud 
Bonaud, le chirurgien-major Pierre Bérard, le major d'Avril enfin, 
un Grenoblois qui avait servi pendant la guerre de Succession 
d’Espagne dans les troupes de l’Electeur de Bavière et qui recevait 
maintenant mission de commander à la fois les troupes et les 
habitants de La Nouvelle-Orléans. 


Les instructions prescrivant la fondation de la ville furent 
acheminées par le navire “La Dauphine” qui appareilla de La 
Rochelle à la fin du mois d'octobre 1717 pour arriver en Loui- 
siane dans le courant du mois de février 1718. Mais, à cette date, 
la Companie d'Occident hésitait encore sur l'emplacement exact 
qu'il y aurait lieu d’assigner à la nouvelle agglomération. En 
principe, la compagnie s'était ralliée au site qui avait été préconisé 
dès les toutes premières années de la colonie, à savoir, la partie 
voisine du Lac Pontchartrain à la hauteur du “portage des Biloc- 
chi” ou des Biloxis, c’est-à-dire la partie qui sépare le Bayou St. 
Jean du Mississippi, puisque, dans sa résolution du mois de 
Septembre 1717, il était spécifié qu'il serait fondé, à trente lieues 
de l'embouchure, un bourg où l’on pourrait “aborder par le fleuve 
et par le Lac Pontchartrain”. Mais, lorsque la Compagnie d’Occi- 
dent envoya en Louisiane, au mois de mai 1718, l'ingénieur Per- 
rier avec mission de s'occuper précisément de l'édification de la 
ville, elle lui remit des instructions qui l’invitaient à la situer au 
confluent du Bayou Manchac et du Mississippi. Perrier mourut 
pendant la traversée et, lorsque le navire qui le transportait arriva 
en Louisiane, au mois d’août 1718, l'emplacement de la ville 
était déjà choisi, et, conformément aux premières instructions de 
la Compagnie d'Occident, le choix en avait précisément été arrêté 
entre le Mississippi et le Lac Pontchartain, à la rencontre des 
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deux voies d’eau qui ménagent les communications avec le littoral 
du Golfe du Mexique d’une part, et d’autre part, avec le haut 
pays des Illinois. 

Les travaux commencèrent au mois de mai 1718, sous la 
direction de Bienville qui laissa ensuite le commandement au 
major général de la colonie, Paillou de Barbezan. 


Bienville fixa lui-même, apparemment, le site de l’aggloméra- 
tion. Il fit tracer dans la zone boisée qui recouvrait la rive du 
fleuve, et à une certaine distance de celui-ci, l’alignement qui, 
dans sa pensée, devait former la façade de la nouvelle aggloméra- 
tion vers le Mississippi, et il présida lui-même aux premiers 
travaux de défrichement auxquels participaient une centaine 
d'ouvriers, dont cinquante convicts et faux sauniers, récemment 
arrivés de Rochefort, ainsi peut-être que les quelques engagés 
de la concession du financier Paris-Duverney qui était déjà établie 
dans la vallée du fleuve, à l’amont précisément de la position de 
La Nouvelle-Orléeans. 

Si l'ingénieur Perrier avait vécu, les travaux auraient peut-être 
obéi à un programme plus complet, étant donné que les directeurs 
de la Compagnie d'Occident lui avaient prescrit de tracer, tout 
autour de la ville, une enceinte circulaire, et de distribuer, autour 
d'un fort central, les alignements des rues et les “divisions de 
terrain convenables à chaque habitant”. 

Faute d'ingénieur, tout le travail se réduisit à une besogne 
de défrichement élémentaire qui progressait lentement de la 
rive du fleuve vers l'alignement marqué par Bienville, suivant 
un plan sommairement triangulaire dont la base s’appuyait sur 
le Mississippi. C’est l'aspect de cette zone en voie de défriche- 
ment que nous décrivent les premiers observateurs: Le Page du 
Pratz qui, à la fin de l’été 1718, “constate qu'il n'existe sur le 
site de La Nouvelle-Orléans qu’une baraque couverte de feuilles 
de latanier”, qui sert de logement au commandant; et Bénard 
de la Harpe qui, à la fin de cette même année 1718, en décrit 
le terrain ‘marécageux, couvert de bois et de cannes”, détrempé 
par les infiltrations de fleuve, rendu malsain et fiévreux par son 
humidité et par l'abondance des moustiques. Et il faut bien 
reconnaître que, dès le début des travaux, le missionnaire François 
Lemaire avait fait des réserves sur l'insalubrité du site et sur le 
manque possible d’eau potable. L'excès d'humidité, le danger des 
inondations qui menaçaient en réalité toute la région riveraine 
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du fleuve, constituaient certainement les points les plus inquié- 
tants. Aussi Bénard de la Harpe, convaincu que le site avait été 
choisi trop près du fleuve, conseillait-il de le transférer vers les 
terres plus hautes des Natchez. 


Bienville, plus raisonnablement, plus logiquement, préconi- 
sait au contraire, contre le danger des inondations, l'édification 
de levées de terre le long du fleuve et le creusement d’un canal 
du Lac Ponchartrain au Mississippi, par l'intermédiaire du Bayou 
St. Jean, suffisamment profond pour pouvoir absorber le flot de 
la crue annuelle. 

Ni en 1719, ni en 1720, la ville ne paraît avoir enregistré 
le moindre progrès. Le “Nouveau Mercure” à Paris, dans un de 
ces articles publicitaires qu’inspirait la Compagnie des Indes, lui 
attribuait bien, dès l’année 1719, un total de 600 maisons, mais 
lorsque l'ingénieur Adrien de Pauger arriva à La Nouvelle- 
Orléans en 1721, il y constata, en fait de 600 maisons, un en- 
semble ‘de mauvaises baraques” que chacun avait édifiées à sa 
fantaisie, sur un sol encore “rempli d'arbres, cannes et brous- 
sailles”. 


De plus en plus, le site s'en avère malsain, surtout pendant 
la saison chaude en raison de l'humidité du sol, en raison de 
l'excès de la chaleur et de la profusion des insectes, et de plus 
en plus le choix en est critiqué à cause du danger des inondations 
dont la gravité se manifeste en 1719, du fait de la durée excep- 
tionnelle de la crue qui se prolonge cette année-là pendant six 
mois. Bienville lui-même paraît en avoir éprouvé un certain 
découragement: il convient que des travaux d’endiguement pour- 
ront seuls permettre l'édification d’une ville sur ce terrain noyé, 
et Bénard de la Harpe, à son retour en France, s'exprime en 
termes sévères sur ‘ce pays impraticable, difficile à dessécher, 
malsain et couvert de bois”. En présence d'avis aussi défavorables, 
la Compagnie des Indes, de nouveau, envisage le transfert 
éventuel de l’agglomération vers la partie amont du Mississippi, 
et elle prescrit à l’ingénieur en chef, Leblond de Latour, à son 
départ pour la Louisiane en 1720, de procéder à un examen 
attentif de la situation de la ville, afin de “la réformer s’il le juge 
nécessaire, en la transportant dans un endroit convenable et moins 
sujet aux inondations”, suivant l'avis qu'avait déjà formulé Bénard 
de la Harpe. 


Il est certain que l’inondation de 1719, l’insalubrité de plus 
en plus évidente du site de la ville et l'incertitude qu’inspirait en- 
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core l'avenir de l’agglomération, répandirent alors dans la popu- 
lation le désir d'abandonner une région dont personne ne savait 
exactement quel serait finalement le sort. Aussi des défections 
se produisent-elles dès la fin de l’année et des départs ont lieu 
vers cette région des Natchez dont l’activité colonisatrice gagnera, 
précisément, à cet apport de nouvelles forces. 


Mais, sur la population de La Nouvelle-Orléans, à ce stade 
préliminaire, nous savons très peu de chose. La ville ne présente 
encore rigoureusement aucune importance administrative étant 
donné que Bienville et le personnel dirigeant résident toujours 
au vieux Biloxi. Le Commandant lui-même de l’agglomération, 
le major d'Avril, arrivé dans l'été 1718, n'y fait qu'un séjour 
assez bref. C'était d’ailleurs une figure assez pâle que ce major 
d'Avril qui s'était rendu en Louisiance après de longues années 
d’inaction dans la métropole puisqu'il avait abandonné, dès 
l’année 1709, le service du régiment de Royal Bavière auquel 
il appartenait, en laissant derrière lui le souvenir d’un homme de 
valeur inégale sur lequel, d’après ses états de service, il y avait à 
dire ‘du bon et du mauvais”. 


Nous ne savons rien de son action à La Nouvelle-Orléans 
sinon qu'il y fut remplacé, dès le mois d'avril 1720, par le 
neveu de Bienville, Payen de Noyan, le fils de sa soeur; mais 
celui-ci ayant été affecté au commandement d'un convoi qui 
se rendait aux Illinois, ce fut en réalité le Major général de la 
colonie, le Sieur Paillou qui assuma le commandement de La 
Nouvelle-Orléans jusqu’à l’année 1721, en attendant l’arrivée 
d’un officier de la métropole. Sous ses ordres figurait une petite 
garnison militaire dont nous ne savons même pas quel était 
l'effectif. 

Bienville ne faisait lui-même à La Nouvelle-Orléans que des 
séjours irréguliers, et la Compagnie des Indes y entretenait quel- 
ques commis placés sous la surveillance d’un de ses directeurs, 
Marc Antoine Hubert, lequel, dès la fin de 1719 ou le début de 
1720, devait abandonner La Nouvelle-Orléans pour la région 
des Natchez où il devait ouvrir une habitation pour son compte 
personnel. 


Quant à la population elle-même de La Nouvelle-Orléans, 
on ne sait si, à côté des ouvriers et des faux sauniers préposés à 
la tâche du défrichement, elle comprenait déjà un élément pro- 
prement sédentaire, déterminé à se fixer dans la ville et à se 
livrer au travail de la terre. 
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Parmi les passagers qui arrivèrent de France en 1718, la 
Compagnie d'Occident avait prévu, pour s'établir dans ce qu’elle 
appelait pompeusement l'enceinte de la ville, 70 personnes aux- 
quelles des lots de terre de médiocre étendue devaient être attri- 
bués dans les environs immédiats de l’agglomération, mais sur 
le sort de ces nouveaux venus, il nous est impossible de nous 
prononcer, sauf pour quelques uns d’entre eux, des personnages 
bien obscurs que nous retrouverons plus tard parmi les employées 
de la Compagnie des Indes. 


Les travaux de La Nouvelle-Orléans ne paraissent pas avoir 
été suffisamment avancés pour qu'il ait pu se former sur ce sol 
en voie de défrichement une population résolue à s’y établir à 
demeure. Seul peut-être parmi ces nouveaux venus, Le Page du 
Pratz s'installa alors sur le Bayou St. Jean où il s’associa aux 
travaux agricoles de quelques Canadiens qui l'y avaient précédé, 
mais il n’y resta pas plus d’un an. 


À la fin de 1720, La Nouvelle-Orléans n’était encore qu'une 
bourgade sans consistance que ravitaillaient les bateaux qui 
l’atteignaient par le Lac Pontchartrain, puis par le Bayou St. Jean, 
d'où leurs cargaisons, transbordées sur des charrettes, gagnaient 
ensuite l’agglomération, à une lieue de distance, par une série 
de mauvais chemins. C’est ce qui explique que, dès l’année 1208 
un petit magasin ait été édifié sur le Bayou St. Jean pour y 
entreposer les marchandises en provenance du littoral, au point 
précisément où les charrettes se substituaient aux bateaux. 


Le Mississippi lui-même ne présentait encore aucune utilité 
pour la Nouvelle-Orléans puisque, si l’on excepte le Neptune, 
ce petit bâtiment qui parvint à remonter jusqu’à La Nouvelle- 
Orléans en 1718, la navigation à proprement parler, représentée 
par les grosses unités de la Compagnie des Indes, n'avait pas 
encore franchi la barre qui, à ce moment-là, rendait si difficile 
l'accès du fleuve. 

C'est seulement au cours de l’année 1721 que les premières 
mesures furent prises d’abord pour donner un plan à l’agglomé- 
ration et ensuite pour essayer de corriger cette impression de 
confusion et de désordre qu’entretenait la répartition, à la fan- 
taisie de chacun, des demeures, ces mauvaises baraques dont parle 
Pauger, qui s'étaient édifiées dans les premiers défrichements. 

Avec l’arrivée à La Nouvelle-Orléans de l'ingénieur Adrien 
de Pauger à la fin du mois de mars 1721, la configuration de 
la ville commença de se dessiner. 
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Adrien de Pauger était, comme vous savez, un de ces quatre 
ingénieurs du Roi qui étaient depuis peu arrivés en Louisiane, 
et 1l se rendit à La Nouvelle-Orléans porteur du projet de ville 
régulière que son chef hiérarchique, Leblond de Latour, venait 
d'établir en plein accord avec le Conseil de la Colonie. 


Sur ces données, Pauger dressa à son tour le premier plan de 
La Nouvelle-Orléans qui nous soit parvenu. Nous le possédons 
sous forme d’une simple esquisse qui prévoyait la formation de 
deux rangées d'îles parallêles, — le mot “île” désignant dans les 
villes françaises de l’époque, à Rennes par exemple, des quartiers 
d'habitation que circonscrivaient des artères maîtresses, — sépa- 
rées par des rues se coupant à angle droit, et ordonnées par 
groupe de quatre îles de part et d’autre d’une place centrale où 
devait s'élever l’église de La Nouvelle-Orléans. Une troisième 
rangée d'îles est à peine amorcée. 

Pour le moment, Pauger réduisait donc la ville à des dimen- 
sions élémentaires. Et il en rapprochaït la façade de la rive du 
Mississippi, contrairement à Bienville qui l’avait d'abord tracée 
à une certaine distance de celle-ci, vers le milieu environ de la 
deuxième rangée d'îles de Pauger. 

Ainsi présenté, ce premier plan si régulièrement ordonné de 
La Nouvelle-Orléans s’inspirait des conceptions d’urbanisme de 
l’époque, qu'’exprimaient, dans la métropole, le plan de la ville 
relativement neuve de Rochefort, et dans la colonie le plan plus 
élémentaire de la petite agglomération de la Mobile. 


À l'intérieur de ces îles, Pauger prévoyait l'attribution aux 
habitants d’“‘emplacements”, c’est-à-dire de lots de terrain répartis 
suivant une disposition uniforme, mais dont le modèle ne paraît 
s'être fixé que l’année suivante en 1722. 

Lorsqu'il voulut passer aux réalisations, Pauger se heurta à 
plusieurs difficultés: c'était tout d’abord l’aspect même du site 
de l’agglomération couvert d’une telle épaisseur ‘“d’arbres, cannes 
et broussailles” qu’un nouveau travail de défrichement devenait 
nécessaire pour pouvoir tracer les premiers alignements des rues. 
Or, la main d'oeuvre aux gages de la Compagnie des Indes que 
les ingénieurs avaient recrutée en France se trouvait retenue sur 
la côte par les travaux d'aménagement du Nouveau Biloxy, et 
les forçats, moins nombreux qu’au début—une quarantaine en 
novembre 1721 — car plusieurs avaient déjà abandonné La Nou- 
velle-Orléans pour les Natchez, d’autres avaient été affectés à 
la navigation locale en qualité de matelots, et certains s'étaient 
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engagés au service des habitants, opposèrent une mauvaise volonté 
manifeste à tous les appels de l'ingénieur Pauger. Une dizaine 
de soldats furent mis à sa disposition par le commandement de 
La Nouvelle-Orléans, le major général Païllou, et c'est avec ce 
personnel que Pauger nous dit avoir fait ouvrir dans la forêt, 
dans l’espace de quelques jours, “des éclaircies à pouvoir tracer 
toutes les rues sur le devant du fleuve”. 


D'autre part, Pauger ne tarda pas à entrer en conflit avec le 
commis de la Compagnie des Indes, Freboul, qui refusait de 
récompenser les soldats, à l'issue de la dure tâche du défrichement, 
par une distribution supplémentaire d’eau-de-vie et qui prétendait 
intervenir lui-même dans l'attribution des “emplacements” des- 
tinés aux habitants, à l’intérieur des îles. Le conflit opposait en 
réalité le rouage nouveau du “génie” qui venait de faire son 
apparition à La Nouvelle-Orléans dans la personne des ingénieurs 
du Roi, et les représentants de la Compagnie des Indes, figurés 
par ses directeurs et par ses commis. À la volonté de Pauger de 
disposer des emplacements sous l’autorité de son chef, Leblond 
de Latour, répond la prétention du directeur de la Compagnie 
des Indes, Delorme, et de son commis, d'attribuer eux-mêmes les 
emplacements après accord avec le Conseil de la colonie. Et ces 
différends entretenaient dans la ville naissante une atmosphère 
de tension entre l'ingénieur et les habitants, d’autant plus que 
Pauger se heurtait à la malveillance du Conseil de la colonie 
fortement prévenu contre lui par la Compagnie des Indes et que 
son plan d'urbanisme provoquait l'hostilité de tous ceux dont 
les demeures s’élevaient sur le tracé des rues. D'où la nécessité 
de déplacer ces demeures pour les insérer dans les nouveaux 
quartiers afin de faire place nette dans les rues, ce qui mécon- 
tentait les victimes de ces changements, en dépit de l'attention 
qu'avait Pauger de les indemniser par des attributions supplémen- 
taires d'emplacements lorsque leurs intérêts matériels étaient trop 
directement affectés, comme il le fit dans le cas du Sieur Dubuis- 
son, le régisseur de la concession du financier Paris-Duverney. 


En fait, toutes ces difficultés étaient inévitables. Bienville les 
avait prévues depuis longtemps et, tout en permettant aux habi- 
tants d’édifier comme bon leur semblait leurs demeures dans les 
défrichements, il les avait mis en garde contre les risques de 
changements auxquels les exposerait l’arrivée possible des in- 
génieurs du Roi, et l'échéance qu'il avait prédite se réalisait main- 
tenant de tout point. 
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Aussi l'aménagement de la ville s’avère-t-il en 1721 une 
oeuvre lente et assez difficile. L'activité de la main d'oeuvre ne 
parvient pas à compenser son insuffisance numérique, et la popu- 
lation, si elle entreprend, pour sa part, d’abattre les bois qui sont 
nécessaires à l'édification des maisons, est souvent interrompue 
soit par la malveillance du commis de la Compagnie des Indes, 
soit par les exigences des travaux agricoles auxquels elle com- 
mence à se livrer aux abords immédiats de l’agglomération. Sans 
compter que Pauger lui-même ne réside pas à demeure à La 
Nouvelle-Orléans: il y est arrivé à la fin du mois de mars 1721, 
mais dans les mois suivants, il s’absente à plusieurs reprises pour 
aller au Biloxi prendre les instructions de son chef hiérarchique 
dans le conflit qui l’oppose au commis de la Compagnie des Indes, 
pour aller reconnaître les bouches du Mississippi et mesurer 
l'obstacle de la barre, ou pour procéder à la levée de la carte de 


la vallée du fleuve jusqu'aux Cannes Brüûlées et jusqu'aux 
Natchez. 


De là, et bien que l’appareilleur Laurent Riffaut le supplée 
en son absence, un travail qui ne dure en réalité que quelques 
mois, qui demeure incomplet et fragmentaire et ne parvient pas 
à modifier sensiblement l'aspect d'ensemble de l’agglomération. 


Pauger bénéficie bien de l’aide d’un certain nombre d’engagés 
de la concession du ministre de la guerre, Claude Leblanc, qui 
ont atteint La Nouvelle-Orléans au mois de mars 1721, mais les 
défrichements qu'ils effectuent se limitent strictement aux em- 
placements que la Compagnie des Indes a réservés à la concession 
qui les emploie, dans la quatrième île de la première rangée de 
gauche. 


Tout ce que put faire Pauger dans ces quelques mois de 1721 
ce fut sans doute de faire tracer sommairement les deux premières 
rangées d'îles et les premiers alignements des rues. Il ne semble 
même pas que tous le emplacements, c’est-à-dire les lots de ter- 
rain, aient été tracés et délimités à l’intérieur des îles ou quartiers. 
Seuls, ceux de la première rangée d'iles, le long du quai qui 
s'ouvrait sur une “avenue” donnant accès vers l’amont à l’habita- 
tion de Bienville, paraissent avoir été partiellement tracés et 
occupés, mais il est impossible de préciser davantage faute de 
posséder l’état de distribution qui fut alors établi. 

Ces emplacements de la première rangée, Pauger les destinait 
essentiellement aux officiers majors et aux employés de la Com- 
pagnie des Indes, et il se proposait d'y faire édifier des demeures 
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relativement uniformes à la place de ce qu’il appelait ‘les mau- 
vaises baraques” qui les avaient précédées. De chaque côté de 
la future place d'armes, il avait réservé la première île pour les 
besoins de la Compagnie des Indes et de son personnel supérieur. 
C'est là qu'il fit élever, à gauche de la place, un premier magasin 
avec l'aide de quatre charpentiers de la Compagnie. 


Mais la ville elle-même, telle que Pauger la concevait, com- 
mençait à peine à se dessiner. Pauger n'avait pu encore éliminer 
les constructions antérieurement édifiées hors des nouveaux 
alignements: l’église, dont le Père Charlevoix nous dit qu'elle 
est logée dans la moitié d’un mauvais magasin, le presbytère, 
un petit corps de casernes, un petit hôpital, figuraient autant de 
constructions antérieures, remontant à une date indéterminée — 
entre 1718 et 1721 —et situées en dehors des limites de la 
“nouvelle ville”, bien qu’on ne puisse préciser leur emplacement 
exact. C'est ce qui explique l'impression de confusion que La 
Nouvelle-Orléans laissa au Père Charlevoix lors de sa visite au 
mois de janvier 1722: “Une centaine de baraques placées sans 
beaucoup d'ordre, un grand magasin (c'était celui de la première 
île de la première rangée de gauche) bâti de bois, deux à trois 
maisons qui ne pareraient pas un village de France”, telles lui 
parurent être les seules réalisations opérées sur ce qu’il appelait 
‘ce site sauvage et désert”, où, nous dit-il, 200 personnes, 
“campées au bord d’un grand fleuve”, n'avaient encore “songé 
qu'à se mettre à couvert des injures de l'air, en attendant qu’on 
leur (eût) dressé un plan et qu'elles (eussent) bâti des maisons”. 
Voilà l'impression que laissait, au début de 1722, La Nouvelle- 
Orléans à ce visiteur de marque qu'était le Père Charlevoix. 


La Nouvelle-Orléans était encore paralysée dans son essor 
par le fait que, administrativement parlant, en 1721 pas plus 
qu'en 1720, elle ne présente la moindre importance administra- 
tive puisque le Biloxi reste le siège du Conseil supérieur et la 
résidence du commandement général, et par le fait que le per- 
sonnel des concessions se trouve toujours immobilisé, au cours 
de l’année 1721, aux abords immédiats du littoral, et que, par 


suite, la colonisation de la basse vallée du fleuve reste encore 
hésitante, 


Au mois de mai 1721, la flûte “le Dromadaire” parvient à 
remonter jusqu'à La Nouvelle-Orléans. L'arrivée de cette grosse 
embarcation qui jaugeait 350 à 400 tonneaux, la première de 
cette importance qui soit arrivée à franchir la barre qui défendait 
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l'accès du fleuve, marque incontestablement le terme d’une situa- 
tion nouvelle qui se traduira bientôt par l’arrivée d’autres unités 
du même ordre. 


Mais les colons n'arrivent encore que par petits groupes; un 
certain nombre s’arêtent provisoirement aux environs de La 
Nouvelle-Orléans où leur présence aggrave plutôt une situation 
alimentaire déjà difficile, d’autres, appartenant à des concessions 
en voie de dislocation, s’établissent dans la ville et y recherchent 
les emplacements qui leur sont nécessaires, d’autres enfin — c’est 
surtout le cas des engagés de la concession de Claude LeBlanc — 
s'appliquent à élever des locaux afin de pouvoir se loger et de 
pouvoir y entreposer leurs marchandises. La ville ne deviendra 
qu’en 1722 le point de concentration, le lieu d'entrepôt et de 
distribution des marchandises de toutes sortes appartenant aux 
différentes concessions qui s’échelonneront à ce moment-là dans 
la vallée du fleuve. Effectivement, au début de l’année 1722, les 
concessions ont achevé d’évacuer le littoral pour prendre posses- 
sion de la vallée du fleuve, et, si elles ont tendance à se disperser 
à l'excès, une première zone de peuplement un peu plus dense 
commence à se former tout autour de La Nouvelle-Orléans. 
Comme, d'autre part, les grosses unités de la Compagnie des Indes 
remontent désormais le Mississippi — c’est le cas de “l’Adour”, 
de l’‘‘Aventurier”, de la “Loire”, de “Alexandre” des “Deux 
Frères”’,— La Nouvelle-Orléans, mieux ravitaillée, devient alors 
l'éntrepôt distributeur des marchandises destinées aux postes et 
aux concessions qui s’'échelonnent jusqu’au haut pays des Illinois. 


Enfin, la décision que prend le duc d'Orléans, le Régent de 
France, à la fin de l’année 1721, décision dont la nouvelle ne 
parvient en Louisiane qu’au mois de mai 1722 et qui consiste à 
faire de La Nouvelle-Orléans “l'établissement principal de la 
colonie”, à y fixer le siège du gouvernement et de la vie ad- 
ministrative, fut l'élément décisif qui imprima son premier élan 
à l’agglomération. 

Il s’en faut pourtant que celle-ci soit entrée désormais dans 
une phase d’accroissement rapide. Lorsque l'ingénieur Leblond 
de Latour y arriva au début de l'été 1722, il venait précisément 
d'établir un plan plus étendu de la ville. Le document, daté du 
mois d'Avril 1722, le deuxième plan de La Nouvelle-Orléans 
qui nous soit parvenu, prévoyait, sur toute la longueur de la 
ville, une succession de six rangées d'îles. La première, le long 
du quai, était formée, exactement comme sur le plan de l'ingé- 
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nieur Pauger, de deux séries de quatre îles qui se distribuaient 
de chaque côté de la place centrale. Les rangées suivantes compre- 
naient au centre une île supplémentaire que l'emplacement de la 
future église de La Nouvelle-Orléans et la rue qui lui faisait suite, 
décomposaient en deux moitiés. Ainsi conçu, ce plan dressé par 
Leblond de Latour était en somme celui que la ville devait 
adopter à titre définitif, à cette seule exception près qu’à la fin 
de cette même année 1722, une île de plus fut prévue aux extré- 
mités de chacune des six rangées, comme il ressort du plan 
anonyme qui fut établi de 21 décembre 1722, et qui peut être 
aussi bien l'oeuvre d’Adrien de Pauger ou de Leblond de Latour. 


En outre c'est au cours de cette même année que se fixèrent 
les tracés des “emplacements”, c’est-à-dire des lots de terrain 
réservés aux habitants, au nombre de 12 pour chaque île de 50 
toises carrées (environ 87 mètres carrés). Dans la rangée d'îles 
faisant face au quai sur le Mississippi, la répartition des emplace- 
ments était moins uniforme à cause de la nécessité de prévoir des 
espaces plus étendus pour les magasins et pour les bâtiments 
administratifs et du fait du plan légèrement rectangulaire adopté 
pour les îles. Les moitiés d’îles occupant la partie centrale de 
la ville ne comportaient que 5 emplacements chacune. Les rues 
enfin commencèrent alors à recevoir leurs noms définitifs. Je ne 
veux pas dire que cette nomenclature se soit alors définitivement 
fixée: c’est ainsi que la rue de Conti qui, aujourd’hui, est une 
artère perpendiculaire au fleuve, apparaît sur le plan de décembre 
1722 parallèle à celui-ci, dans le prolongement de la rue de 
Chartres. Mais d’une façon générale, les rues commencent à 
recevoir les noms qu’elles conserveront par la suite. Bref, en 1722, 
les ingénieurs avaient donné à la ville la configuration et les 
dimensions qu’elle devait présenter sous le régime français. 


Mais quelques années devaient encore s’écouler avant que 
cette disposition théorique ne devint vraiment une réalité effective. 


Les difficultés qui s'étaient opposées à l'aménagement de la 
ville en 1721, ne disparaissent pas en effet en 1722. Dans une 
certaine mesure, elles dépassent même celles de l’année précé- 
dente. Interrompus depuis la fin de l’année 1721, les travaux ne 
reprirent qu'au début de l’été 1722. Dans l’intervalle Pauger avait 
procédé à une nouvelle mission de reconnaissance aux bouches 
du Mississippi et il avait effectué un examen attentif du littoral 
entre la Baie de la Mobile et la Baie de Pensacola, en compagnie 
de l’autre ingénieur Franquet de Charville, tandis que Leblond 
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de Latour, après une longue maladie, s’occupait des projets 
d'aménagement du nouveau Biloxi. En sorte que Pauger et Latour 
ne purent arriver à La Nouvelle-Orléans qu’au début de juillet 
1722. Ils y trouvèrent des condition de vie pénibles, peu 
favorables à un travail efficace et rapide et à l’utilisation satis- 
faisante d’un main d'oeuvre dont l'effectif augmentait au fur 
et à mesure que l’on abandonnaïit la position du nouveau Biloxi 
pour la ville capitale. Au début du mois de juillet, tous les 
ouvriers se trouvaient encore réunis au nouveau Biloxi où ils 
étaient retenus par les nécessités de l'évacuation. Mais, dès le 9 
juillet, 33 arrivèrent à La Nouvelle-Orléans, et, au début du 
mois de septembre, 78 s’y trouvaient réunis avec, leurs femmes, 
au nombre de 40 personnes, et leurs enfants, au nombre de 19, 
tous appartenant au groupe des familles, bien que réduites par 
les décès survenus au Biloxi, que les ingénieurs du Roi avaient 
recrutées dans la métropole en 1720 pour les besoins de la 
colonie. 


Or la ville n'avait pas de logements pour les abriter, et, en 
attendant de pouvoir leur construire des baraques, on dut les 
répartir dans le petit corps de casernes qui était situé hors des 
alignements. Obligés de travailler dans la boue, sur un sol où 
les moustiques pullulaient, sous une chaleur particulièrement 
accablante cette année-là, qui interrompait toute activité à 9 
heures du matin et ne permettait la reprise du travail qu'à 3 
heures de l’après-midi, souvent contraints de boire de l’eau de la 
rivière, beaucoup tombèrent malades. C'est sans doute ce qui 
explique les fréquentes doléances de Leblond de Latour sur la. 
rareté de la main d’oeuvre. Les hommes, écrit-il au mois d’août, 
sont ‘presque tous languissants et malades”. Sans compter qu'ils 
étaient affaiblis par l'insuffisance alimentaire que Leblond de 
Latour déplorait depuis longtemps, puisque, dès le mois d'avril 
1722, il notait que ‘les ouvriers n’ont pas la moitié de leur réfec- 
tion, n'ayant que du pain et du riz, sans viande ni légumes” et 
sans disposer d’une distribution suffisante de vin et d’eau-de-vie. 
Aussi les considérait-il comme incapables de “travailler avec 
courage” et d'exécuter des “ouvrages pressés”, surtout lorsque la 
chaleur et les insectes les accablaient. 


La population de La Nouvelle-Orléans, pour sa part, ne pou- 
vait fournir qu’une aide limitée, non seulement en raison des 
exigences des travaux agricoles, mais parce qu’elle demandait à 
être rémunérée en “vivres de France”, farine, vin, eau-de-vie, dont 
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précisément les ingénieurs étaient à court, en sorte qu'ils ne 
pouvaient passer avec les habitants que des marchés portant sur 
des livraisons restreintes de pieux et de planches indispensables 
à la construction des maisons. Quant à la main d'oeuvre qu’aurait 
dû fournir la compagnie suisse de Merveilleux, elle s'était avérée 
médiocre au Biloxi, son effectif était déjà réduir par les désertions, 
et elle ne comptait plus en septembre 1722 qu’une quarantaine 
d'hommes, au lieu de 150 au début, dont le rôle ne paraît pas 
avoir été bien efficace. Il est vrai que Leblond de Latour, pour 
essayer de soutenir cette main d'oeuvre souvent défaillante, eut 
recours dès le début de septembre à l'engagement d’une quinzaine 
d'ouvriers allemands dont il put apprécier les qualités de labeur. 
Huit noirs, d'autre part, avaient été mis à sa disposition, qu'il 
employait à préparer des bois de construction dans une cyprière. 
Néanmoins, avec une main d'oeuvre ainsi composée, il n’envisa- 
geait pas au mois de septembre la possibilité de venir à bout avant 
18 mois du programme sommaire de constructions qu’il s'était 
tracé. 

D'autres difficultés encore s’opposaient à tout essai de réalisa- 
tions rapides, celles notamment qui provenaient des conditions 
de l'exploitation du bois. Seul, le cyprès se prêtait à la construc- 
tion des maisons, les autres espèces s’avéraient trop tendres pour 
pouvoir résister à l'humidité du climat. Or, le cyprès se trouvait 
éloigné de La Nouvelle-Orléans, il était souvent à une assez 
grande distance du fleuve, ce qui posait un problème de transport 
pratiquement insoluble vu qu’il n'existait à La Nouvelle-Orléans 
qu'une seule charrette dont le rôle consistait à transporter du 
bayou St. Jean les effets et marchandises qui arrivaient du littoral. 
Pour remédier à cette insuffisance, il n’y avait d’autre recours 
que de déplacer les arbres “à force de bras”, ce qui imposait aux 
hommes une perte de temps considérable. 


Les ingénieurs étaient d’ailleurs pauvrement outillés pour la 
réalisation de leur tâche. Les clous étaient rares. C'était depuis 
le début une des faiblesses de la colonie, mais elle se manifesta 
surtout lorsque la fixation des planchers et des toitures d’écorce 
en exigea une forte consommation. Le charbon de terre faisait 
complètement défaut, et le travail des forgerons ne pouvait 
s'effectuer qu'imparfaitement à l’aide du charbon de bois, qu’il 
était difficile de se procurer. Le transfert même de la ‘ville 
capitale” du nouveau Biloxi à La Nouvelle-Orléans était pour 
l'aménagement de celle-ci une cause de délais et de complications 
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car l'événement aboutit à l’encombrer d’une quantité de marchan- 
dises qu’on ne savait où entreposer, étant donné qu'il n’y existait 
qu'un magasin insuffisant et que la charpente de celui qu'on avait 
prévu en supplément, construite au Biloxy, ne devait arriver à 
bord du Dromadaire que dans le courant d’octobre, après avoir 
perdu plusieurs pièces à l’embarquement, ce qui en compliqua la 
mise en place. 


Malgré tout, les travaux s'engagèrent pendant l'été avec la 
collaboration des ouvriers, des habitants de La Nouvelle-Orléans, 
des quelques esclaves noirs dont les ingénieurs s'étaient assuré 
les services, et des Indiens: ceux-ci fournissaient essentiellement, 
contre rémunération en marchandises, les plaques d’écorce néces- 
saires à la couverture des maisons, les habitants de la Nouvelle- 
Orléans fournissaient des planches et des pieds de bois de cyprès, 
les noirs préparaient dans les cyprières —et c'était là le travail 
le plus ardu — les “pieux” nécessaires aux baraques, et les ouvriers 
s'employaient aux constructions proprement dites. 


Le travail continua tant bien que mal, en dépit des différends 
passagers qui surgissaient entre les habitants et Leblond de Latour 
dont la nature autoritaire et les procédés souvent arbitraires 
faisaient un certain nombre de mécontents. 


Malheureusement, le terrible ouragan qui éclata de 11 sep- 
tembre 1722 et qui se poursuivit pendant deux jours sans désem- 
parer, vint sérieusement compromettre les résultats de ces premiers 
efforts. Les deux tiers des maisons furent anéantis, toutes les 
autres furent gravement endommagées, tous les canots, toutes 
les chaloupes furent brisées et trois traversiers s’'échouëèrent sous 
la poussée des eaux du fleuve démesurément grossi. 


En un sens, ces destructions, en supprimant les constructions 
qui se trouvaient encore en dehors des nouveaux alignements, 
contribuèrent certainement à l’uniformisation du plan de la ville. 
Mais les ingénieurs ne purent plus compter désormais sur l’aide 
des habitants car ceux-ci, obligés de remettre en état ou de re- 
construire leurs demeures, obligés d'essayer de sauver leurs 
récoltes, que ménaçaient des pluies diluviennes, ne pensèrent 
plus à livrer aux ingénieurs les bois de construction qu'ils avaient 
pris l'engagement de leur fournir. Il en résulta un retard con- 
sidérable dans l’accomplissement des travaux en cours. Enfin 
la réduction au début du mois d'octobre du nombre des ouvriers 
à 50 hommes élimina peut-être beaucoup d’incapables, d'autant 
que les vides furent en partie comblés par des Allemands, ap- 
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partenant à des familles sinistrées par l'ouragan de septembre, 
qui arrivèrent de leurs villages des Taensas. Mais la mesure, 
imposée dans un esprit d'économie par les commissaires de la 
Compagnie des Indes, que le roi avait mise en régie après la 
dislocation du Système de Law, n’en privait pas moins la ville 
d'une main d'oeuvre qui aurait pu seconder les travaux engagés. 


Au début de 1723, par suite, l'aménagement de La Nouvelle- 
Orléans n'accusait encore que des progrès limités. Le premier 
hôpital ayant été anéanti par l'ouragan, Leblond de Latour se 
mit en devoir d'en faire construire un autre le long du quai, dans 
la 3e île à droite de la place. Mais l’aile gauche seulement, capable 
de recevoir de 60 à 80 malades et accompagnée d’une ‘cuisine 
provisionnelle”, put être élevée en 1722. L'église, qui avait été 
renversée, fut transférée dans une maison située aussi le long 
du quai, à gauche de la place: c’est là que se célébraient les 
services divins lorsque les pères capucins arrivèrent à La Nou- 
velle-Orléans. Dans l’île de gauche, attenante à la place centrale, 
à côté du magasin de l’année précédente qui avait résisté à 
l'ouragan, une maison spacieuse fut élevée, de 70 pieds de long, 
c'est-à-dire 21 mètres, à l'intention des directeurs de la Compagnie 
des Indes. Mais elle fut utilisée pour le moment en qualité de 
magasin afin d’entreposer les marchandises en provenance du 
littoral, étant donné que le grand magasin que l’on avait ache- 
miné du Biloxi vers La Nouvelle-Orléans était à peine en voie 
d'installation, dans la lère île de droite qui faisait suite à la place. 
Tels étaient les seuls bâtiments officiels élevés sur la façade de 
la ville. Tous se présentaient comme des édifices de planches, 
assemblés en colombage et tenus sur des “pieds de bois de cyprès”. 
Tous se présentaient comme des bâtiments en rez-de-chaussée, à 
l'exception peut-être du grand bâtiment des directeurs de la 
Compagnie des Indes qui paraît avoir comporté un premier étage 
mansardé. Tous, enfin, se présentaient avec des toitures d’écorce, 
car la toiture de bardeau commençait à peine à faire son apparition 
à La Nouvelle-Orléans, comme put le constater le commissaire 
Jacques de La Chaise, lors de son arrivée au mois d’avril 1723. 


Une maison était prévue pour le commandant général, ainsi 
que trois autres pour les directeurs de la compagnie, dans la 
première île de droite, mais ce n'étaient encore que des projets, 
au même titre que le magasin à poudre, le futur arsenal, qui se 
réduisait à un colombier où Leblond de Latour avait fait trans- 
porter les réserves de poudres jusque là enfermées dans le brigan- 
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tin “Le Cher” qui avait fait voile avec le navire “La Saône” vers 
la Louisiane et s'était échoué au cours de l’ouragan. 


Dans le reste de la ville, les emplacements tracés à l’intérieur 
des quartiers commencent à s'occuper. Mais les îles habitées se 
limitent encore assez étroitement à la partie centrale des deux 
rangées d'îles comprises entre la Rue de Bourbon et les Rues de 
Chartres et de Conti: sept îles au total, groupés de chaque côté 
de la rue centrale, c’est-à-dire la Grande Rue ou Rue d'Orléans, 
peuvent être considérées comme partiellement habitées, car, dans 
les îles qui font face au Mississippi, le long du quai, quelques rares 
emplacements seulement ont été attribués à des particuliers. En 
outre, le long de la Rue Royale, à la base des îles qui confinent à 
la partie habitée, les ingénieurs ont pu faire édifier 4 petits corps 
de casernes, tous bâtiments en rez-de-chaussée formés de planches 
assemblées par des croix de St. André, qui servent de logements 
aux ouvriers allemands, suisses, français et aux menuisiers, et en 
retrait de deux desquels se trouvait la forge de La Nouvelle- 
Orléans. 


Aucune caserne n’a encore été construite pour les soldats de 
la garnison. Deux sont prévues à chacune des deux extrémités 
de la ville et en dehors des rangées d’iles, mais le projet ne se 
réalisera qu'après l’année 1723. Pour le moment, les défriche- 
ments se limitent encore aux emplacements occupés. Les lots 
habités, les espaces de terrain correspondant aux casernes des 
ouvriers, viennent à peine d'être débarrassés de leur couverture 
de cannes et d’arbres. La ville, en d’autres termes, n’est pas encore 
dégagée du milieu primitif décrit par les premiers observateurs 
et dans lequel elle se fond à une faible distance de la zone habitée. 


Les maisons d'habitation ne sont encore pour la plupart que 
des structures élémentaires, formées d’assemblages de pieux tenus 
par un ciment d'argile: ce sont les “baraques de pieux en terre” 
dont parle Leblond de Latour, pour l'édification desquelles les 
noirs préparent les matériaux dans les cyprières. Elles ne com- 
portent, à quelques exceptions près, que des toitures d'écorce 
dont on peut supposer qu’elles débordent largement les murs en 
forme d’auvent, suivant la description que le missionnaire Lemaire 
nous en a donnée pour l’île Dauphine et pour la Mobile. Les 
fenêtres sont encore dépourvues de vitres. Celles-ci ne figurent 
que dans les bâtiments officiels de la première rangée d'îles, 
ailleurs elles sont remplacées par des morceaux d’étoffe, et ce 
sera encore le cas en 1724. Les cuisines, habituellement, se 
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présentent comme des réduits indépendants, séparés de la maison 
d'habitation proprement dite. Toutes ces constructions sont fra- 
giles: le commissaire Jacques de la Chaise apprit avec étonne- 
ment, lors de son arrivée, qu’elles ne duraient pas plus de 4 à 5 
ans. Et cette fragilité, s’ajoutant à leur petit nombre, explique le 
prix élevé des loyers qui commençaient à se pratiquer. 


Toutes ces maisons sont édifiées irrégulièrement, les unes en 
bordure des rues qui limitent les îles, les autres à l’intérieur des 
emplacements assignés à leurs propriétaires, Les terrains qui les 
entourent ne comportent pour le moment aucune clôture, en 
dépit de l’ordre qui a été donné aux habitants, dès le mois de 
septembre 1722, de les protéger par des palissades. Les emplace- 
ments s'ouvrent par suite directement sur les rues dont rien ne 
les sépare, aucune palissade ni aucune banquette ne s’interposant 
à la limite des uns et des autres, et cette disposition explique que 
les alignements des rues n’aient pu encore être tracés avec régu- 
larité, à cause justement de l’absence de limites franches entre 
l'emplacement et la rue. 


Dans cette agglomération, il existait déjà, comme l'indique 
la recensement de 1721, quelques rares têtes de bétail. Mais 
l'élevage n'était guère représenté que par celui des volailles, 
lapins, colombes et pigeons qui se pratiquait librement sur les 
terrains attenant aux habitations, où leur nombre était assez con- 
sidérable pour créer, surtout pendant la saison chaude, un élément 
d'infection, contre lequel le Conseil de la Colonie dut intervenir 
l'anneé suivante en faisant observer dans une ordonnance que la 
présence des “pigeonniers, colombiers, garennes et clapiers” ne 
pouvait qu'aggraver l'état sanitaire déjà défectueux que la ville 
devait à son emplacement au dessous du niveau des hautes eaux. 


C'est qu'en effet les maladies qui sévissaient alors à La Nou- 
velle-Orléans avaient pour cause essentielle la situation même de 
la ville au bord du fleuve, la submersion périodique des rives du 
Mississippi par les eaux de la crue qui dure habituellement du 
mois du mars au mois de juin. Indépendamment des inondations 
exceptionnelles comme celle de l’année 1719, la crue annuelle 
recouvrait les rues, les emplacements, les îles à cause de la pente 
générale du terrain en direction des cyprières intérieures où 
l'accumulation des eaux de crue déterminait la formation de zones 
marécageuses dans lesquelles poussaient les cyprès, et aucune 
mesure n'avait encore été prise pour faire obstacle à l’inondation. 
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La première mesure qui s’imposait, la première condition de 
l’assainissement de la ville, c'était l'édification le long du fleuve 
d'une levée de terre, et il est possible, comme Leblond de Latour 
paraît le laisser entendre, que les travaux en aient commencé dès 
l'année 1722. Mais la levée prévue n'était alors ‘ni assez élevée 
ni assez large” pour être efficace, d’autant plus que l'ouragan du 
mois de septembre détruisit le peu qui avait pu en être fait. La 
population était pour sa part trop indifférente, trop peu portée 
à s'associer à ce genre de travaux, et ceux-ci ne commencèrent 
activement qu’en octobre 1723, lorsqu'une équipe de noirs y fut 
affectée. La levée ne pouvait d’ailleurs suffire à elle seule à 
prévenir tous les effets de l’inondation. Sur sa face interne, il 
fallait creuser un fossé afin de recueillir les eaux qui, dans les 
périodes de crues, ne pouvaient manquer de s’infiltrer à la base. 
D'autre part, un gros travail était nécessaire dans les rues pour 
avoir raison non seulement des eaux d'inondation, mais des eaux 
pluviales qui, en dehors de périodes de crue, en été, en automne, 
les transformaient en bourbiers, surtout aux points d’intersection 
des rues. Mais il eût fallu pour cela creuser, sur les deux côtés 
de celles-ci, de petits fossés de drainage, ce qui supposait d’abord 
que les alignements des rues fussent régulièrement tracés, et, par 
conséquent, que les emplacements fussent enclos. Or aucune 
mesure n'avait encore été prise dans ce sens. 


L'aspect que présente La Nouvelle-Orléans au commissaire 
Jacques de La Chaise, en avril 1723, est significatif des conditions 
de vie de la population. Nous avons, nous dit-il, trouvé la ville 
“toute inondée et noyée d’eau de toutes parts, le fleuve étant 
débordé de tous côtés”. Lorsque la crue prend fin, au début de 
juillet seulement cette année-là, elle laisse les rues et les em- 
placements encombrés d’eaux croupissantes qui, avec l'excès de 
la chaleur, expliquent, aux yeux de La Chaise, les maladies aux- 
quelles succombent, peu après leur arrivée, son collègue Du 
Sauvoy et 10 matelots du navire “La Galathée”, comme a déjà 
succombé en 1721 le régisseur de la concession de John Law 
et comme succombera un peu plus tard l’ingénieur en chef Le- 
blond de Latour. On conçoit, dans ces conditions, que les ouvriers 
qui furent affectés aux premiers travaux de défrichement se soient 
vus réduits à travailler dans la boue. 


Ajoutez à cela le pullulement des rats, si abondants que 
l'ingénieur Pauger devait bientôt recommander de ne pas faire 
usage, si on voulait le conserver, d’un tabernacle de bois pour 
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l'église de La Nouvelle-Orléans car il eût été immédiatement 
dévoré par les rongeurs; ajoutez à cela les difficultés alimen- 
taires auxquelles se trouva longtemps exposée la population, 
trop étroitement tributaire des arrivages de la métropole parce 
qu'incapable de s’accommoder des vivres locaux, le riz et le 
maïs, non seulement moins substantiels que les vivres de la métro- 
pole, mais plus difficiles à préparer à cause de la nécessité où se 
trouvaient les habitants, faute de moulin, de les piler dans des 
morttiers de bois pour pouvoir les consommer. 


Et vous aurez une idée, Mesdames et Messieurs, des difficultés 
de la tâche à laquelle se heurtèrent les 276 colons de tout âge 
qui se trouvaient réunis aux abords du Mississippi à la fin de 
l’année 1721, avec une domesticité servile d'environ 172 noirs 
et de quelques Indiens. C’est pourtant de ces humbles débuts que 
devait sortir une ville qui devait être appelée à un développement 
particulièrement brillant, une ville dont les origines restent 
aujourd’hui gravées dans cette personnalité qui la distingue des 
autres villes américaines et qui marque encore si fortement toute 
une fraction de sa population. 


Je vous remercie. 


LOUISIANAIS 


Poesies 


_O Saintes Femmes de Jérusalem, cessez 
d’allaiter vos enfants! Ce fou renversement 
de la justice n’est qu'une répétition 


sinistre des inévitables Derniers Jours. 
Fais-moi aussi, Seigneur, tes remontrances à 


toutes ces bienheureuses juives: “Ne pleurez 

plus pour moi, traînant ma mort honteuse. Mieux vaut 
pleurer pour vous et pour vos faibles nourrissons.” 

Je tremble, ayant conscience de tenue mauvaise. 

J'ai transpercé ton coeur de souffrances stupides. 
J'entends le bruissement des ailes vengeresses 

et le cri de douleur de l’âme du Sauveur: 

“Si ces choses se passent dans les feuilles vertes, 


que deviendront les mortes et les desséchées.” 


Berry Pierre Becnel 


Voilà. Tout est fini. Tu n'as ni soif ni faim 
et au-dessus de toi ils font monter la garde 
car il est évident qu'ils crèvent tous de peur 
qu’une nouvelle erreur, pire que la première, 
défasse leurs oeuvres: le Crucifié, le Prince 
maudit—ressuscité pour réclamer les siens! 
Impérissable Esprit, ne nous quitte jamais, 
ne dis jamais “Adieu!” Ce mot n’est qu'une plainte 
de la chair, sa défection obscure. Viens faire 
ton domicile parmi les enfants de la terre; 
habite la maison du larron endurci; 

viens habiter le coeur de la prostituée; 

viens habiter le mien, coeur d’un Saducéen 


niant âme immortelle et résurrection. 


Berry Pierre Becnel 
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“Le Prix d'un Héritage” 


Allocution aux Acadiens prononcée à l’Université 
“Southwestern Louisiana”, le 27 Février 1969 


(LAFAYETTE — Louisiane) 


C'est certainement un grand plaisir et un honneur pour moi 
que d'être ici, ce soir, parmi vous à Lafayette, au coeur du pays 
acadien, et de vous dire toute l'admiration que l’on ressent en 
constatant que depuis plus de deux cents ans, en dépit de dif- 
ficultés sans nombre et à travers des circonstances souvent 
cruelles, vous avez su, vous Acadiens, préserver votre héritage et 
son moyen d'expression, le français. 


Je suis heureux également, et fier, de vous féliciter pour le 
magnifique effort que vous faites tous, aujourd’hui, pour faire 
de cet héritage une source vivante de richesses nouvelles et pour 
sauver, faire renaître et développer, la langue même de vos 
ancêtres. 


Je suis un Français, profondément attaché aux valeurs tradi- 
tionnelles de sa province natale — la Normandie — et qui mesure 
tout le prix de ce précieux héritage dans le Monde moderne où 
nous vivons, Monde prodigieusement dynamique et exaltant, 
mais dur à l'individu et si sévère pour celui qui se laisse ‘dé- 
raciner”. 


C'est donc avec conviction que, ce soir, je m'adresse à vous, 
Américains profondément attachés aux valeurs de votre Acadie 
ancestrale. 


Je voudrais vous dire les réflexions que m'inspire l'oeuvre 
entreprise sous l'impulsion du Gouverneur de la Louisiane lui- 
même, M. John J. McKeithen, par vos législateurs et le ‘Conseil 
pour le Développement du Français en Louisiane” que vous venez 
de créer, et dont la direction a été confiée à Monsieur James 
Domengeaux. Cette oeuvre va vous permettre de poursuivre et 
d'amplifier, sur des bases nouvelles et plus larges, les efforts de 
tous ceux qui, jusqu'à présent, se sont dévoués à la cause de 
l’ “Héritage Acadien”’. 


Il ne s’agit pas, en fait, de sauver seulement des traditions et 
un folklore qui vous sont chers, car ils vous furent légués par 
vos propres ancêtres, mais il s’agit, à mes yeux, de vous donner 
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à vous-même des armes et des moyens de mieux accomplir, dans 
le monde actuel, votre destinée d'individus et de citoyens de ce 
grand pays que sont les Etats-Unis d'Amérique. 


Ce monde actuel, je vous le disais il y a un instant, est 
exaltant. Jamais l'humanité n'est arrivée à un tel degré de dé- 
veloppement de ses possibilités matérielles, jamais la science n'a 
donné à l’homme un tel pouvoir sur la nature et le monde ex- 
térieur qui l'entourent. 


Les exploits que nos pères n'osaient qu'imaginer en rêves 
nous semblent permis en ces temps de l'énergie atomique, des 
satellites spatiaux, des cerveaux électroniques et des voyages dans 
la lune. Nous avons à notre disposition plus de moyens que n'en 
ont jamais eu les hommes d’exploiter les richesses de la terre, 
d'explorer les océans, de commander aux saisons et aux éléments 
atmosphériques, de faire, comme l'on dit en France “la pluie et 
le beau temps”. 


Et cependant, jamais l’homme n’a été frappé d'un tel pes- 
simisme, d’une telle crainte et d’un tel manque de foi dans son 
avenir. 


Pessimisme et manque de foi que ne suffisent pas à expliquer 
la seule crainte que peuvent nous inspirer les terribles armes de 
destruction modernes ni l'insécurité que fait peser sur le Monde 
ce que l’on a tragiquement pu qualifier “d'équilibre de la terreur”. 


C'est plutôt comme si, ébloui par ses propres richesses et ses 
propres possibilités, l'homme s’en trouvait comme frappé d’im- 
puissance, ne sachant lesquelles choisir, ne sachant où aller, ne 
sachant ce qu’il sera lui-même demain. 


Partout, autour de nous, nous voyons se manifester et exploser 
la révolte, le mécontentement, l’insatisfaction. Nous vivons dans 
ce que nous pourrions appeler un “Monde de colère”. 


Cette impression d’impuissance et de chaos se trouve encore 
accentuée par le phénomène, si moderne, qu'est la vitesse. Notre 
rythme naturel de vie s’en trouve bouleversé. Nous glissons en 
un clin d'oeil d’un Continent à l’autre, nous conduisons des 
engins toujours plus rapides, nous sommes sans cesse en mouve- 
ment et, non seulement nous-mêmes, mais également la société, 
autour de nous, qui voit apparaître aujourd'hui une nouvelle 
génération tous les cinq ans. 
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Vertige devant nos possibilités, vertige dans notre manière 
de vivre, nous finissons par être partout et nulle part. Lorsque 


nous ne voyageons pas nous-mêmes, ou n'émigrons pas tous les 
deux ou trois ans d’un pays à l’autre ou d’une région à l’autre, 
la télévision et le cinéma nous enlèvent, comme sur un tapis 
enchanté, pour nous transporter en images à l’autre bout de la 
terre, ou à travers l’histoire, de l'antiquité à l’an 2000. Sous ces 
chocs sucessifs nous devenons, consciemment ou non, des ‘déra- 
cinés”, nous ne pensons plus par nous-mêmes, les autres pensent 
pour nous. Nous n'agissons plus, nous sommes ‘“agis.” Nous 
flottons, entraînés par un tourbillon sans cesse plus rapide. Nous 
n'avons plus prise sur l'événement, nous n’avons plus prise sur 
nous-mêmes. 


D'où cette impression de liberté qui ne sert à rien, d’abondance 
qui nous laisse appauvris et épuisés, d'activité de pensée com- 
partimentée et aveugle, d'isolement et d’impuissance à communi- 
quer avec autrui. 


Nous risquons ainsi de nous trouver rapidement ‘déshu- 
manisés” si nous n’y prenons garde. 


En face de cette situation dans laquelle nous vivons, l'évasion, 
sous toutes ses formes, me semble être l’une des solutions les 
plus faciles mais aussi les plus illusoires. Car si nous pouvons 
nous évader pour quelques moments en rêves —ou dans des 
paradis artificiels — notre corps et notre présence restent sur 
terre, dans le lieu où nous sommes, dans l’environnement qui est 
le nôtre, et la réalité se charge, tôt ou tard, de nous ramener 


brutalement à elle. 
% 


* * 


Il nous faut donc regarder cette réalité en face et nous y 
adapter, pour ensuite pouvoir l’utiliser à nos propres fins. 


Une école philosophique moderne, dont nous faisions beau- 
coup de cas lorsque j'étais encore étudiant, l’école phénoménolo- 
gique, explique en quelque sorte que la situation de l’homme 
dans le Monde est conditionnée par les relations et les réactions 
qui s'établissent entre lui et le monde extérieur qui l'entoure; 
l'un réagissant sur l’autre et vice versa. C'est ce que l’on a appelé 
le “phénomène” que l’on pourrait comparer à l’image d’une 
réalité reflétée dans un miroir, le miroir étant nous-mêmes. 


ét di net MER 
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__ Bien entendu, la qualité de l’image ainsi reflétée dépend de 
la qualité du miroir. Autrement dit, les relations que nous étab- 
lissons entre le monde extérieur et nous-mêmes, et dont résulte 
notre propre équilibre, sont fonction de la qualité de notre propre 
personnalité. 


Quelle que soit cette personnalité, et notre degré d'intel- 
ligence ou de dons naturels, elle possède une qualité fondamen:- 
tale, celle de “l'identité”, c’est-à-dire celle de la conscience et de 
la connaissance que nous avons de nous-mêmes. Mieux nous 
nous connaissons nous-mêmes, mieux nous mesuroNns Nos MOYENS, 
mieux nous calculons notre action; mieux nous établissons nos 
relations avec le Monde extérieur. 


Plus nous sommes sûrs de notre identité, plus nous sommes 
sûrs de nous-mêmes. Ainsi, mieux nous sommes prêts à affronter 
les difficultés du monde extérieur et à les surmonter. 


C'est cela que l’on appelle “l’enracinement”: non pas l'enraci- 
nement dans un passé périmé, mais l’enracinement dans une 
tradition bien vivante, en nous, qui fait le sang même et la sub- 
stance de notre personnalité. Cet enracinement qui accroche 
solidement cette personnalité au sol de la réalité et lui permet de 
résister aux bourrasques de la vie moderne. 


Or, parmi les éléments qui forment cette identité, si pré- 
cieuse, si utile, me semble-t-il, il en est deux qui jouent un rôle 
fondamental: l’hérédité et l’éducation. 


L'hérédité, c’est l'héritage direct de nos ancêtres, avec ses 
qualités et ses défauts, l'éducation, c’est la discipline et l’appren- 
tissage des connaissances qui nous permettront d'utiliser notre 
héritage personnel. Or, cette éducation elle commence tout 
d'abord au sein de notre famille dont le rôle est non seulement 
de former notre caractère dès le plus jeune âge, mais également 
de nous transmettre les traditions de nos ancêtres. Notre famille, 
c'est le conservatoire des valeurs ancestrales; c'est notre hérédité 
au service de la formation de notre identité. 


Cette influence si profonde de notre famille ne s'exerce pas 
seulement au cours de notre plus jeune âge, époque si importante 
pour l'avenir que l’on a pu dire que ‘tout est joué lorsque nous 
avons sept ans”, mais elle se prolonge, par la suite, lorsque vient 
s'ajouter à elle, et se greffer sur elle, l'éducation que nous donne 
le monde extérieur, à l'école et en société. 
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Or, cet héritage acadien que vous cherchez à préserver 
aujourd'hui c'est précisément au sein de votre famille qu'il a été 
conservé, protégé, cultivé, et qu'il a survécu. C'est par votre 
famille qu’il vous a été légué, avec ses moyens d'expression, au 
premier rang desquels sa langue. 


Cet héritage acadien, c’est votre hérédité et votre famille, 
deux éléments fondamentaux de votre identité. 


Et songez à ce qu’il a coûté à vos ancêtres cet héritage! 


Sans reprendre en détails l’histoire des Acadiens telle que l’a 
magistralement décrite, par exemple, Monsieur Bona Arsenault, 
le grand historien canadien, pensez simplement aux conditions 
dans lesquelles les premiers Acadiens vinrent s'installer, sous 
l'administration française, en 1756 à St. James Parish, venus des 
Carolines, du Maryland, voire de Virginie, par terre et en des- 
cendant le fleuve Mississippi. Comment ils furent suivis par 
d’autres venus par mer de France ou de Saint Domingue, de la 
Martinique et de la Guadeloupe et qui, sous l'administration 
espagnole, s'établirent le long du Bayou Têche, dans les prairies 
des Attakappas ou des Opelousas, et le long du Bayou Lafourche; 
cependant que d’autres s’établissaient le long du Mississippi dans 
la région dite “The Acadian Coast”. De 1777 à 1788 plus de 
3000 Acadiens vinrent ainsi de France. 


En 1780 vos ancêtres étaient 2500, en 1790, 4000, au- 
jourd’hui, les descendants de Français en Louisiane sont estimés 


à 800.000 personnes environ, dont 700.000 vivent en pays 
acadien. 


Aujourd’hui, l'héritage acadien est une forme autonome de 
culture française, avec son historie et ses historiens, les Dudley 
LeBlanc, William Perrin, Laure Andry, Thomas McCaleb, Jean 
Eyraud, Harry Griffin et Félix Voorhies, parmi tant d’autres; sés 
traditions: la fête de l’écrevisse à Pont-Breaux, et de la crevette 
à Delcambre, la fête du coton à Ville Platte, la fête de la bou- 
cherie acadienne à Bâton Rouge, la fête du cochon de lait à 
Mansura, le “Yambilee” à Opelousas, le festival du lait à Abbe- 
ville. Avec son drapeau, son folklore, sa cuisine, ses. costumes, et 
toutes ses associations: France-Amérique de la Louisiane, la 
Maison Acadienne Française — fondée sur le campus de votre 
université — la Société Historique des Attakappas, la Société 
Historique Acadienne, le Comité du Tourisme et d'Atmosphère 
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Français, l'Association du Folklore Louisianais, toutes si actives 
et que je m'excuse de ne pouvoir nommer toutes; avec également 
sa magnifique Université de Southwestern Louisiana, centre pri- 
mordial d'enseignement du français et des langues étrangères, 
avec sa “Presse Acadienne” et cette belle revue qui vient de paraître 
“Acadiana Profile”; avec ses émissions de télévision et ses pro- 
grammes français à la radio; avec ses hommes d'Etat, ses Séna- 
teurs et Représentants à Bâton Rouge, son Clergé, ses paroisses, 
ses municipalités, et tous ces milliers de merveilleuses familles 
acadiennes si fidèles au génie du pays acadien. 


Comme le disait l’un de mes prédécesseurs, que beaucoup 
d’entre vous ont bien connu, Monsieur Quoniam de Schompré, 
dans la préface qu'il a écrite en 1955 au beau livre de poésies de 
Miss Amy Boudreau: 


“L'histoire du peuple acadien est un message d'affectueuse 
admiration pour ses ancêtres français, et d’amoureuse loyauté à 
l'égard de la grande nation américaine dont il fait maintenant 
partie”. 

C'est tout cet acquis, tous ces beaux instruments d'action que 
la Législature de la Louisiane a voulu reconnaître, encourager, et 
aider en créant le “Conseil pour le Développement du Français 
en Louisiane” et en votant une législation dont l’une des mesures 
les plus importantes est de permettre l’enseignement du français 
dans les écoles élémentaires, à cet age si important et décisif de 
la jeunesse auquel je faisais allusion il y a un instant . 


Car, et c’est sur quoi je voudrais insister maintenant, votre 
héritage acadien possède un instrument primordial d'expression 
qui est sa langue propre, or il se trouve que cette langue est le 


français. 
x 


* * 


La langue française a une longue histoire mondiale depuis 
que, débordant le périmètre géographique de la Mère-patrie, elle 
s'imposa notamment dans les écoles anglaises de 1066 à 1380, 
et en Sicile jusqu’as XIII siècle à la suite des conquêtes des Nor- 
mands, puis dans les Etats Francs de Palestine. C'est pourquoi, 
vers la même époque, Marco Polo, entre autres, dicte ses 
mémoires en français. Au XVIe siècle, elle a remplacé le latin 
en Europe comme langue de communication internationale. Au 
XVII: siècle, dans le cadre du rayonnement général de la civilisa- 
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tion et de la littérature françaises, le français est parlé par toute 
la société cultivée et les Cours européennes. De 1714— date du 
Traité de Rastadt — jusqu'en 1919 — date du Traité de Versailles, 
dont le Président Wilson demanda qu’il soit rédigé en anglais, 
aussi bien qu’en français — le français fut, pendant 200 ans, la 
langue diplomatique mondiale incontestée. 


Les raisons de ce prestige de la langue française ont été 
résumées par le grand écrivain du XVIII siècle, Rivarol, dans 
son célèbre “Discours sur l’universalité de la langue française”, de 
la manière suivante: 


"Les Etats se renverseront et notre langue sera toujours retenue 
dans la tempête par deux ancres: sa littérature et sa clarté”. 


Aujourd’hui, le français est parlé par 33 pays dans le monde 
représentant 200 millions d’habitants. En 1967, sur 108 Etats 
représentés à l'Organisation des Nations Unies, 73 ont demandé 
l’utilisation effective du français, à égalité avec l'anglais, comme 
langue de travail. 


Sans vous parler de l’Europe, de l’Afrique, de l'Asie, du 
Pacifique, ou de l'Amérique Latine, je vous rappellerai simple- 
ment que la français est la langue de onze millions de personnes 
dans l'hémisphère américain, dont six millions et demi au 
Canada, quatre millions à Haïti et six cent mille dans les départe- 
ments français des Antilles, Martinique, Guadeloupe, Guyane, et 
à Saint Pierre et Miquelon. 


Le français est pour tous ces pays une langue d'échanges et de 
commerce et aussi une langue technique. 


Mais surtout le français est, par excellence, une langue de 
culture, ce que l’on a appelé un ‘“‘humanisme sans frontières”. 


Or, dans ce Monde moderne dont je vous parlais tout à 
l'heure, et dont le grand écrivain français André Malraux a dit: 
‘jamais l'humanité, même lors de la chute de Rome, n’a subi, en 
une seule génération, une si profonde métamorphose” et où, 
“pour la première fois, nous nous trouvons en face d’une culture 
mondiale par la diffusion des oeuvres et du fait de l'entrée en 
scène, presque simultanée, de toutes les cultures nationales”, le 
problème n’est plus celui de l’opposition de ces cultures nationales 
entre elles mais “l'esprit particulier qu’une culture nationale peut 
donner à la culture mondiale”. 
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La culture c’est, en quelque sorte, “les paroles qui ont traversé 
les siècles”. C'est aussi le moyen par excellence de la survie de 
l'homme face à cette civilisation des machines qui est la nôtre, 
à cette civilisation des machines qui est aussi celle des ‘machines 
de rêves”, machines de rêves dangereuses et qui, “tôt ou tard en 
arrivent à ne plus produire que leurs moyens les plus efficaces 
qui sont le sexe et le sang”. 


Face à ce danger, le langage, moyen et instrument de la 
culture, est aussi le moyen et l'instrument de ce qui s'oppose le 
plus efficacement aux instincts et qui permet de “fonder” l’homme 
sur ses valeurs spirituelles. 


Ce que la langue et la culture françaises peuvent donc donner 
à la culture mondiale, c’est un instrument d'expression adapté par 
excellence au caractère universel de la pensée car, comme l’a dit 
Sa Sainteté le Pape Paul VI qui ne s'exprime qu'en français 
dans ses déclarations publiques — “la langue française permet 
la magistrature de l'essentiel”. 


De ce point de vue, le français n'est plus l’apanage de la 
France seule, il est plus que jamais, un instrument de civilisation, 
une sorte de “Service public international”. 


Comme le disait encore André Malraux, “la culture française 
est en train de jouer le rôle médiateur que joua jadis la culture 
grecque et dans un monde où la culture ne connaît pas de nations 
mineures mais ne connaît que des nations fraternelles”. 


C'est pourquoi, l’un des chefs d’Etat les plus prestigieux et 
le plus grand écrivain et poète de l'Afrique francophone, le 
Président Léopold Senghor du Sénégal, se référant à ce quil a 
appelé ‘ce merveilleux outil qu'est la langue française”, pouvait 
écrire en 1962: ‘malgré l'indépendance, malgré la faveur dont 
jouit la Négritude dans les Etats francophones au Sud du Sahara, 
le français n’y a rien perdu de son prestige. Il a été, partout, pro- 
clamé langue officielle de l'Etat, et son rayonnement ne fait que 
s'étendre”. 


C'est pourquoi, également, aujourd’hui, vous voyez se créer 
les premières grandes organisations internationales de la langue 
française: 


En 1965, le Haut Comité pour la défense et l'Expansion 
de la Langue Française, chargé essentiellement de “collaborer 
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avec tous les héritiers du patrimoine français répartis dans le 
monde”. 


—En 1966, le Conseil International de la Langue Française, 
chargé de jouer le rôle d’une Académie Internationale du Fran- 
Çais. 

—En 1967, l’Assocation Internationale des Parlementaires de 
Langue Française, dont la première assemblée s’est tenue l’année 
dernière à Versailles, au mois de septembre, chargée de “prendre 
et de favoriser des initiatives de toute nature pour le rayonnement 
de la langue et de la culture françaises”. 


—En ce moment même, se tient à Niamey, capitale du Niger 
en Afrique, la première Conférence internationale sur la fran- 
cophonie qui groupe 31 pays. 


Ainsi donc, en apprenant le français vous apprenez une langue 
de culture au sens la plus élevé du mot; c’est également un 
instrument de communication, non seulement sur le plan d’un 
langage parlé par 200 millions de personnes, mais aussi sur le 
plan d’un langage technique et scientifique. 


Et c'est sur ce dernier aspect de la langue française, que je 
voudrais terminer. 


En apprenant le français vous pouvez avoir accès vous-même 
aux nombreux ouvrages techniques et scientifiques qui ne sont 
pas traduits en anglais et qui, de ce fait, sont encore insuffisam- 
ment connus aux Etats-Unis, dans des domaines où la France se 
place au premier rang dans la compétition internationale. 


Je pense, par exemple, aux mathématiques et à la fameuse 
école du groupe Bourbaki, domaines dans lequel la France a reçu 
4 des 12 Médailles “Fields”, sortes de “prix Nobel” des mathé- 
matiques. 


Je pense aussi aux recherches françaises en matière de phy- 
sique nucléaire, et à la méthode du ‘pompage optique” qui a 
contribué de manière fondamentale à la mise au point des lasers; 
aux recherches bio-médicales, aux découvertes françaises en 
matière de transplantation organique, de lutte contre le cancer 
et la leucémie, et en matière de structures cérébrales; et aux 
récents Prix Nobel de physique et de biologie que la France vient 
de recevoir. 


Dans des domaines plus proprement techniques, je citerai 
l'océanographie, illustrée par les travaux de Commandant Cou- 
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steau, que vous connaissez tous. En matière agronomique, les 
recherches sur les cultures tropicales: caoutchouc, coton, textiles 
exotiques, huiles, oléagineux, café, cacao etc. . . . En matière 
d’hydro-électrique, la construction de la première usine marée- 
motrice de la Rance d’une puissance de 10.000 Kwh. 


Je pourrais citer encore les travaux français en météorologie 
et dans bien d’autres domaines, mais je ne veux pas allonger la 
liste et lasser votre patience. 


Je ne parlerai pas non plus, ici, de l'Histoire et de la Littéra- 
ture Françaises si riches et variées, car vous les connaissez mieux. 
Je tiens toutefois, dans des domaines voisins, à citer tout particu- 
lièrement les travaux du Professeur Levi-Strauss en anthro- 
pologie, ceux de M. Raymond Aron en sciences politiques et ceux 
de ‘l’école française” en matière de recherches linguistiques. 


Voilà tout ce que le français peut vous apporter avec votre 
héritage acadien. Aussi, en vous remerciant tous de votre atten- 
tion, je vous dis: “Apprenez le français” et longue vie au “Conseil 
pour le Développement du Français en Louisiane”! 


Jean Le Cannellier 
Consul Général de France 
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Trois Semaines Merveilleuses 
à Paris et sur la Côte d'Azur 


par James F. Bezou 


(Causerie faite devant les membres de l’Athénée Louisianais, chez 
M. et Mme Robert J. Carr, le dimanche 7 décembre 1969) N.D.L.R. 


Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, 


Permettez-moi de vous raconter d’abord la genèse de ces trois 
merveilleuses semaines à Paris et sur la Côte d'Azur. Au mois 
d'août dernier, je recevais une lettre de M. Gérard Viot, secrétaire 
du Comité du Prix de la Couronne Française qui a son siège social 
à Luynes, près de Tours. Dans cette lettre il me disait . . . “grâce 
au Général Hardoin de la Reynerie, Délégué Général de l’Asso- 
ciation France-Amérique, l’attention (du Comité) a été attirée 
par l'histoire de votre famille, comme par toute votre activité 
personnelle en faveur de la culture française. Il souhaite vous 


remettre un prix 1969, et espère que vous voudrez bien l’accepter”’. 


Je me suis empressé de répondre qu’en principe j'acceptais 
le prix, mais que je souhaitais fort savoir en quoi il consistait, 
où 1] serait remis, et en dernier lieu, si je devais voler de mes 
propres ailes ou bien emprunter un avion d’Air France. 


Ces questions de détails ayant été réglées au bout de quelques 
échanges de correspondance, nous voilà, ma chère épouse et moi, 
le matin du 24 octobre dernier à l’Aéroport International de 
Moisant prenant l'avion pour New York où nous attendaient des 
amis, M. et Mme James Villeré de La Nouvelle-Orléans qui 
habitent le Nouveau-Jersey. Très aimablement, ils nous ont 
accueillis à la descente d'avion et nous ont invités à déjeuner à 
l'aérogare. Au cours de ce repas, il m'est venu à l'esprit que cinq 
ans auparavant, lorsque ma fille Juliette et moi-même nous 
sommes allés à Paris, les Villeré nous avait fait entendre l’opéra 
Mrreille de Gounod, sur disques, et je me suis promis de me les 
procurer en France. Je vous dirai plus tard comment cette 
promesse fut tenue. 


Quelques heures plus tard nous voguions vers la France à 
bord d’un avion d’Air France, car il faut vous avouer que je suis 
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un aficionado de la ligne française. Arrivés à Paris le lendemain 
matin en raison du décalage d'heures, nous y avons rencontré 
Mile Catherine Lenfant du Service d'Accueil du Quai d'Orsay. 
Elle m'a rappelé—elle a meilleure mémoire que moi—avoir fait 
ma connaissance en 1964 dans les bureaux de M. de la Forest 
d’Yvonne. 


Evidemment, lorsqu'on arrive à Paris après un tel voyage, 
six ou sept heures d'avion à réaction, on est un peu fatigué, mais 
l'air de l’lle de France a tôt fait de vous remettre en forme; 
d'ailleurs, d'écouter les exclamations de ma femme ravie, c'était 
déjà pour moi un tonique. 


Nous descendons à l’hôtel, le Comité a bien fait les choses, 
nous a mis à l'Hôtel Intercontinental rue Castiglione, près des 
Tuileries, de la Place de la Concorde, donc en plein coeur de 
Paris, sur la rive droite, un très bel hôtel qui était d’ailleurs en 
voie de rénovation. On y voyait partout des écriteaux priant 
“notre aimable clientèle” d’excuser le dérangement causé par les 
travaux en cours. Quoi qu’il en soit, nous étions très bien logés. 
Mon premier souci était de retrouver à Paris une mienne tante 
avec laquelle nous avious pris rendez-vous au Café de la Paix, et 
nous partons en taxi. | 


En cours de route, Rosalie s’exclame et prie le chauffeur de 
s'arrêter. Elle vient d’apercevoir son frère sur le trottoir, 1l nous 
avait devançés à Paris mais nous ne savions même pas où il 
logeait. Le lendermain, pareille coïncidence lorsque nous nous 
sommes retrouvés nez à nez aux environs de la Madeleine. Il 
allait déjeuner chez Maxim’s avec des amies, mais nous n'étions 
pas envieux, étant donné que la veille nous avions fait un excellent 
dîner chez Garin rue Lagrange, sur la recommendation de M. 
Pettinelli. Le chef avait les plus belles moustaches gauloises 
depuis Clemenceau, un tablier jusqu’au plancher d’une blancheur 
éclatante, il bousculait les serveurs et s'empressait autour des 
clients. Nous avions comme voisin de table un couple très parisien 
dont le petit chien mettait de temps à autre son museau sur la 
table et aboyait gentiment pour dire que lui aussi avait faim. Enfin, 
la soupe de poissons était si sensationnelle que dans mon émotion 
j'oubliai mon chapeau chez Garin. Le lendemain, je le retrouvai 
chez le concierge de l'hôtel avec un mot d’excuses de la part de 
la direction du restaurant. Ce qui ne m'a pas empêché de le 
reperdre pour de bon deux jours après. 
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Dans les premiers jours, nous avons fait — surtout ma femme 
—pas mal de lèche-vitrines, mais le plus clair de notre temps 
était consacré à la visite des monuments de Paris. Un soir nous 
sommes allés au Theâtre de Paris pour assister à une représenta- 
tion somptueuse de La Périchole et une autre fois nous avons 
applaudi les artistes de l'Opéra Comique où l’on donnait Pélléas 
et Mélisande. 


À l'hôtel, nous avions retrouvé dès le début M€ James 
Domengeaux, président du Conseil pour le Développement du 
français en Louisiane, et sa charmante épouse. Grâce à M. Le 
Cannellier, Consul général de France à La Nouvelle-Orléans, qui 
avait préparé le terrain, nous avons fait certaines démarches au 
Quai d'Orsay. Notre programme comportait des entretiens avec 
M. Jurgensen, Directeur adjoint des Affaires Politiques, M. Saint 
Mleux, Directeur des Echanges Culturelles, Scientifiques et Tech- 
niques, et M. Theysset, à la Direction de la Coopération Technique 
et Scientifique. Chacun nous réserva le meilleur accueil, il va 
sans dire. 


Nous avons aussi fait la connaissance de M. Phélizon qui 
s'occupe de télécommunications et qui nous a introduits auprès 
des dirigeants de l'Institut Pédagogique National. Le lendemain 
nous avons déjeuné à l'UNESCO), et à quelques tables de la nôtre 
se trouvait Maurice Herzog, le conquérant de l’Annapurna, avec 
ses mains blessées par le gel, et je dois dire que cela ne le gênait 
nullement et qu’il maniait le couteau et la fourchette avec grande 
adresse. Qui plus est, il était accompagné de deux jeunes filles 
ravissantes de sorte que je me fis la réflexion qu'il n’était pas à 
plaindre malgré tout. 


Evidemment, lorsqu'on revient à Paris, on est repris par la 
beauté inouïe de cette ville vraiment royale ainsi que l’a qualifiée 
Charles Péguy. C’est en effet une ville royale par ses monuments, 
ses palais, ses églises, ses avenues, cette perspective extraordinaire 
entre le Carrousel et l’Arc de Triomphe de l'Etoile. 


Mais il est temps de vous conduire maintenant chez Madame 
Mary Morgan, présidente du Comité du Prix de la Couronne 
Française, qui nous a conviés à une conférence de presse suivie 
d’une réception dans son bel appartement de l’avenue Foch. Le 29 
octobre nous nous y rendons à l'heure dite et nous prenons place 
dans un de ces délicieux petits ascenseurs parisiens qui peuvent 
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contenir tout juste trois personnes. Nous sommes aux côtés d’un 
monsieur tenant une canne et qui a l'air très martial. On s’est 
salué sans présentations et à l'étage j'ai appris que c'était le 
Colonel Rémy, le célébre Colonel Rémy de la Résitance, qui est 
un des membres fondateurs du Prix de la Couronne Française. 


Madame Morgan, aussi charmante qu'élégante, nous accueillit 
avec beaucoup d’amabilité et nous présenta aux autres lauréats 
dont je vous reparlerai tout à l'heure. Bref, ce fut une succession 
de photographies-éclairs, d'entretiens avec les journalistes, et 
d’aimables propos entre deux canapés et une gorgée de cham- 
pagne. Nous rencontrons M. Jean Piat, sociétaire de la Comédie 
Française, que j'avais applaudi cinq ans auparavant dans Cyrano 
de Bergerac. C'est lui qui devait présenter les lauréats ce même 
soir au dîner “Grand Siècle”. 


En quittant Mme Morgan, nous retrouvons dans l’antichambre 
un visage ami. C’est bien M. Francis Palmero, Maire de Menton, 
que nous avons connu à La Nouvelle-Orleans et qui vient nous 
inviter à séjourner sur la Côte d'Azur avant de rentrer aux Etats- 
Unis. Nous acceptons avec empressement, on réglera les détails 
par téléphone. 


Nous voici arrivées au moment du Dîner Grand Siècle offert 
par le Comité du Prix de la Couronne Française en l'honneur de 
ses lauréats qui se sont distingués, à ses yeux, par une “manière 
d'être à la française” qui attache plus de prix à la façon de faire 
qu’au bien faire lui-même. A la porte du Pavillon d'Armenon- 
ville, dans le cadre incomparable du Bois de Boulogne, de 
gracieuses jeunes filles s'occupent du plan des tables. Des laquais 
en grande livrée — perruques, bas de soie, habits rouge—circulent 
dans les salles de réception. On reconnaît des figures très 
parisiennes — Marcel Achard et sa cape, Jacques Chastenet de 
l’Institut que j'avais eu l'honneur de rencontrer à La Nouvelle- 
Orléans, Maurice Chevalier et tant d’autres qu’il serait fastidieux 
de les énumérer. 


Pendant une heure, nous rencontrous divers membres du 
Comité: Didier Gouin, André Castelot, le Baron Denys Cochin, 
et Bernard de Nonancourt qui en fut le fondateur — c’est lui qui 
organisa le premier dîner il y a quatre ans, auquel on remit à 
divers lauréats des “fleurons” de la Couronne Française. Extrême- 
ment affables, ces messieurs nous quittent au moment où on 
entend une voix forte proclamer, “Son Altesse Impériale est 
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servie”. Il s’agit du Prince Napoléon qui est l’hôte d'honneur de 
la soirée. En effet, la fête commémore en même temps le bicen- 
tenaire de la naissance de l'Empereur et l’An I de la conquête de 
la June. C’est la raison pour laquelle on m'avait écrit que le 
Comité avait bon espoir de présenter M. Neil Armstrong et ses 
compagnons de vol à ce diner. Il n’en fut pas ainsi parce que, 
comme vous le savez, les cosmonautese étaient à Paris le 8 octobre 
et le dîner Grand Siècle avait été remis du 16 octobre au 29. Mais 
si les cosmonautes étaient absents, il y avait là un autre Américain 
dont je vous parlerai tout à l’heure et qui, à mes yeux, revêtait 
une gloire presque égale à la leur. 


Donc à neuf heures, Son Altesse Impériale est servie. On se 
met à table, des tables pour 12 personnes, les lauréats étant répar- 
tis dans la salle aux premières tables, près de la scène, avec des 
membres du Comité. Il est difficile de vous décrire la somptuosité 
de cette salle: les bougies, les fleurs, les couverts étincelants, tout 
cela évoquait évidemment Versailles, au Grand Siècle. 


À notre table, il y avait plusieurs héros de la Résistance. Par 
exemple, à ma droite il y avait Mme Ida Genty dont la poitrine 
était barrée de décorations pour ses exploits dans l'aviation; ma 
femme avait à ses côtés le Comte de Clermont-Tonnerre, éminent 
archéologue, qui peut tracer l’histoire de sa famille depuis le 
Iléme siècle. Quant à la Comtesse, née Rohan-Chabot, je ne pou- 
vais me défendre de la plaindre car elle était au régime —elle 
n'a pas pu déguster le potage Nabulio, elle n’a pas pu faire 
honneur à la Dodine de Faisan Maison Blanche servie sous un 
plumage éclatant. En l'honneur de la conquête de la lune, le 
dessert était une pièce montée représentant la fusée Apollo. Elle 
était portée par les “domestiques du Roï” en grande livrée et ses 
feux d'artifice rappelaient en miniature le lancement au Cap 
Kennedy. 


En plus de la présence de S.A.I. le Prince Napoléon, il con- 
vient de vous signaler celle de M. Robert Brand, Ministre 
Economique, représentant l’ambassadeur des Etats-Unis en France. 
Il fit un charmant petit discours en français teinté d’un accent 
américain et fort bien tourné. 


Avant le moka, Mme Morgan fit l'éloge de son prédécesseur 
à la tête du Comité du Prix de la Couronne Française, en termes 
très simples mais choisis. Puis elle céda la parole à Jean Piat, 
resplendissant dans un smoking nouvelle vague. Il présenta les 
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lauréats par ordre alphabétique, d’abord M. Alexandre Ananoff, 
qui fut un pionnieur de l'espace, un expert de l'aéronautique. 
Russe blanc, il émigra en France lorsqu'il était tout jeune et il 
est devenu français. 


Par la force des choses, je fus le deuxième à être présenté 
et fus assez étonné lorsque M. Piat énuméra, parmi mes mérites, 
le fait que mon frère, Monseigneur Bezou, ‘évêque de La Nou- 
velle-Orléans, prêchait en français chaque dimanche, sous les 
voûtes de la vieille Cathédrale Saint-Louis.” Ce qui voulait dire 
que l’imagination n’est pas toujours le privilège des Méridionaux. 


En tout cas, M. Piat me céda le micro et là, devant cette 
assistance vraiment extraordinaire qui comptait les grands noms 
du Gotha et du Tout-Paris, des Ambassadeurs, des écrivains 
illustres, des membres de l’Académie Française — votre président 
a eu l’honneur de dire un petit mot sur notre vénérable et parfois 
docte société, de parler un peu du Conseil pour le Développement 
du français en Louisiane, dont le président et sa femme, MS et 
Mme Domengeaux, avaient été invités fort aimablement par 
Mme Morgan. Je terminai en lançant, à l'instar d’un illustre 
Français, ‘Vive, Paris, vive la Louisiane, vive la France”, ce qui 
eut un effet boeuf. 


Puis ce fut le tour de Monsieur Léon Croulebois, jeune homme 
fort sympathique, qui, étant petit garçon à Villacoublay, a vu 
abattre par la D.C.A. un bombardier américain dont l'équipage 
était surnommé la “Quinte Royale”. Quatre sur cinq furent tués 
dans l’explosion de leur avion, le cinquième a pu se parachuter 
et échappa à la mort. Ce petit garçon qui avait alors 9 or 10 ans, 
fut impressionné par ce spectacle et se mit en tête de rechercher 
les familles des quatre aviateurs décédés. II mena des enquêtes 
pour retrouver les survivants, constitua des dossiers de ses propres 
deniers et finalement fit ériger un monument qui venait 
d'être inauguré à Villacoublay avec les photos des victimes de 
la D.C.A. C'est la raison pour laquelle, à cette manifesttaion 
placée sous le signe de la traditionnelle amitié franco-américaine, 
M. Croulebois était à l'honneur. 


D'autres présentations suivirent: M. Audouin Dollfus, astro- 
nome et le seul Français associé aux études des échantillons 
lunaires rapportés par les astronautes d’Apollo XI, M. François 
Le Lionnais, ingénieur et survivant du sinistre camp de Dora; 
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Mme Papin-Clerc, dont le grand-père était le gardien du tombeau 
de Napoléon à Sainte-Hèlène. En cette année napoléonienne, il 
était juste qu’elle fût à l’honneur. 


Je cite encore Mlle Paret, des Etablissements Angérieux qui 
ont contribué à l'exploration lunaire un objectif zoom qui faisait 
partie de l'équipement d’Apollo XI, le Frère Thomas, de l’Institu- 
tion des Aveugles, des Sourds-Muets, et des Sourds-Aveugles, à 
Poitiers, dont l'oeuvre remarquable s'intitule “Les Mains revêtues 
de lumière,” et M. Jean Vanier, le fils du Général Vanier qui fut 
longtemps Ambassadeur du Canada à Paris. Jean Vanier a voué 
sa vie aux débiles mentaux adultes et il est éducateur au centre de 
Trosly-Breuil, dans l'Oise. 


Je vous parle en dernier de l’autre Américain qui était parmi 
les lauréats, M. Reginald Sinclaire, un des derniers survivants de 
la fameuse Escadrille Lafayette, “à laquelle la France doit, plus 
qu'un efficace soutien militaire, cette marque émouvante d’une 
amitié constante entre deux peuples”. Ce héros authentique de 
la Première Guerre descend toujours au Ritz, Place Vendôme, 
situé prês de l’ancien hôtel du prestidigitateur financier John 
Law, de mauvaise mémoire en Louisiane. Non loin de là, rue du 
Mont-Thabor, se trouve la maison mortuaire d'Alfred de Musset. 
Dans le même quartier, à l'hôtel St. James et d’Albany, on voit 
une plaque rappelant que le Marquis de Lafayette y eut son dernier 
entretien avec Marie-Antoinette. Nous avons retrouvé le triste 
souvenir de la reine déchue à la Conciergerie où le guide évoqua 
certains aspects de la vie des prisonniers, entre autres des “pisto- 
liers” qui pouvaient se payer de bons repas, et des “pailleux” qui 
couchaient sur la paille et n'avaient pas une pistole pour se payer 
un luxe relatif. 


Mais revenons à nos moutons, c’est-à-dire au Dîner Grand 
Siècle. Pour terminer les présentations, M. Piat annonça qu’excep- 
tionnellement, pour la seule et unique fois, un fleuron serait 
décerné à un membre du Comité, M. Maurice Escande, grand 
acteur et administrateur de la Comédie-Française. Et ce fut un 
des moments les plus émouvants de cette manifesttaion éblouis- 
sante lorsque Maurice Chevalier, son ami de toujours, après un 
délicieux petit discours en anglais à l’intention de son public 
américain, embrassa son homonyme et lui dit: “Maurice, je t'aime, 
je t'admire, je te respecte et je t'embrasse”. 
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Eh bien, après toutes ces émotions il ne restait plus qu’à se 
remettre par la dégustation d’une veille fine et à prendre congé 
de nos hôtes si aimables. 


Est-ce que j'ai le temps de vous raconter notre séjour sur 
la Côte d'Azur, je viens d’en finir avec Paris. 


Filons donc vers Nice à bord d’une Caravelle, Nous y arrivons 
sous une pluie battante. Un chauffeur de la mairie de Menton, 
M. Fornari, dont je conserve un excellent souvenir, nous attendait. 
Il nous conduisit Rosalie et moi, d’abord en ville pour prendre un 
jeune architecte turc, Monsieur Sertas, également hôte d'honneur 
de la Ville de Menton. Au cours de cette promenade pluvieuse, 
M. Sertas nous confia qu’il avait eu le privilège d’être récemment 
le cicerone à Istanbul de Mme Charles de Gaulle. Or, ayant appris 
que ‘“Tante Yvonne” ne pouvait souffrir le vert, M. Sertas eut la 
grande prévenance de faire disparaître du musée toutes les 
éméraudes, tous les objets de couleur verte. 


A Menton, on nous installe à l'hôtel Princess et Richmond, 
qui se trouve avenue Charles de Gaulle sur la Méditerranée, et 
sitôt nos bagages déposés nous nous sommes rendus à la mairie 
pour saluer notre hôte Monsieur Palmero, qui travaille jusqu'à 
des heures indues. Cette visite de courtoisie terminée, nous partons 
avec deux adjoints au maire, MM. Biancheri et Garibbo. M. et 
Mme Garibbo nous emmenèrent dîner à la Potinière “Chez 
Mireille” ce qui me fit exprimer le désir de pouvoir trouver à 
Menton l'album, dont je vous ai parlé, de l’opéra de Gounod qui 
porte ce joli nom. Le lendemain matin je le trouve dans ma 
chambre, cet album, et M. Giuliani, le Secrétaire général de la 
mairie, me déclare que M. Palmero me l'offrait, mes désirs étant 
des ordres. Encore un exemple des mille et une attentions dont 
nous avons été l’objet à Menton. 


Notre première matinée fut consacrée à la visite des ports 
de plaisance et du musée Jean Cocteau qui se trouve dans un 
bastion dominant la mer. Ce musée est un vrai petit bijou dû à 
l'artiste lui-même qui décora l'ancien fort et l'aménagea à son 
goût. Par la suite, on passa la frontière pour voir un petit bout de 
l’Italie— Bordighera, San Remo et Vintimille. Nous sommes 
revenus par la Moyenne Corniche pour monter jusqu’à Ste-Agnés, 
“Je village le plus haut du littoral européen”. 
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À Ste-Agnès nous avons eu le plaisir de rencontrer au Logis 
Sarrasin, le père et la mère de M. Bernard Tardy, et nous avons 
fait là dans les nuages, dans le brouillard des cimes, un repas 
vraiment extraordinaire — vous m’excuserez si je parais très gour- 
mand. Outre les membres de la mairie, MM. Giuliani et Garibbo, 
avec leurs épouses respectives, il y avait une délégation roumaine 
dont Mme Panaït Istrati, la veuve du poète roumain qui écrivait 
en français. 


Vous n'ignorez pas que partout en France il se déroule des 
cérémonies commémoratives le 11 Novembre, jour de l’Armistice. 
La veille, nous avons assisté à un service religieux qui eut lieu à 
l'église anglaise, St. John's Church. 


Le jour même, on se retrouve en compagnie de M. Palmero 
devant le monument du Roi des Belges, Albert ler, avant de se 
rendre à pied j jusqu'au Monument aux Morts. En cours de route, 
un monsieur me demande à brüûle- -pourpoint si je suis le maire 
de La Nouvelle-Orleans. “Non, Monsieur, je regrette mais je ne 
suis qu'un simple citoyen de cette ville”. Mon interrogateur était 
le Général Aubert, député des Alpes-Maritimes. 


À l'issue de ces cérémonies, nous avons défilé jusqu’à l’église 
du Sacré-Coeur pour une messe d’action de grâces, dite par un 
vieux prêtre, Mgr Souris, un grand blessé de la Guerre 14-18. Au 
moment de l'élévation et pendant les oraisons commémoratives, 
les larmes lui coulaient sur les joues. C'était vraiment très 
émouvant ainsi que l’homélie que l'Abbé Daniel prononça en 
termes dépouillés qui flétrissaient les horreurs de la guerre et 
soulignaient les bienfaits de la paix. Puis les grandes orgues 
entamèrent le Te Deum chanté par la chorale de Menton et tout 
le monde put voir une prise d'armes et un défilé sur le Cours du 
Centenaire, avec la participation de la Base Aérienne 943 et de 
la Musique de “La Garde” de Menton. 


C'est à se moment-là que j'ai pu causer un peu avec Mgr 
Souris, l’officiant de la messe. Il m'a dit avoir passé six mois 
dans la région de Lafayette, après sa démobilisation en 1918, où 
il prêcha en français dans les paroisses francophones. Il venait 
d'être promu Grand Croix de la Légion d'Honneur et avait reçu 
une lettre de félicitations revêtue de la signature de quarante 
prélats américains dont Monseigneur Hannan, archevêque de La 
Nouvelle-Orléans. 
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Après une réception en l'Hôtel de Ville et la signature du 
Livre d'Or, nous déjeunions chez M. et Mme Palmero dans leur 
belle résidence du quartier de Cimiez, l’ancienne ville galle- 
romaine, à Nice. Nous savions qu’au début de l’année ils avaient 
eu la douleur de perdre leur fils unique, un garçon plein de 
promesses. Il repose au monastère des Franciscains qui se trouve 
sur une des hauteurs de la ville et Mme Palermo nous y conduisit 
pour se recueillir sur le tombeau de ce fils chéri. Nous avons été 
très sensibles à ce geste qui marquait une sympathie spontanée à 
notre égard. 


Le soir nous étions conviés à la Préfecture des Alpes-Maritimes 
par M. Thomas, le Préfet, et nous y avons retrouvé Mgr Souris, 
entre autres personnalités présentes à cette grande réception. 


Je voudrais vous dire aussi un mot de la belle Salle des 
Mariages de la Mairie de Menton, qui a été décorée par Jean 
Cocteau, ami personnel de M. Palmero. Et d’abord il faut voir 
Menton dans son site incomparable, il faut voir Menton au soleil 
levant et on comprend la légende de ses origines. Cette légende 
veut qu'Adam et Eve, ayant été chassés du paradis terrestre, 
atteignirent les rives de la Méditerranée après de longues et 
pénibles marches. Là, attirés par le bleu de la mer, le soleil chaud 
et clair, et le sable fin, nos premiers parents décidèrent de se 
reposer. Ils s’étendirent sur la plage et Eve retira de son sein le 
fruit doré qu’elle avait dérobé au jardin d’Eden; elle le planta 
en le recouvrant de sable doux et murmura, “Crois et prospère”. 
Le fruit crut et prospéra, c'était le citron, le citron que l'on 
retrouve encore devant la Mairie de Menton. 


Nous voici donc dans la Salle des Mariages de la Mairie. Sur 
le mur de gauche on aperçoit la figuration d’un thème cher à 
Jean Cocteau, qui l’a repris dans ses films et ses poésies, la légende 
d'Orphée et Eurydice. Les arabesques dépeignent Eurydice qui 
vient de mourir et Orphée qui laisse tomber sa lyre, et on y lit 
cette inscription: “Orphée, en tournant la tête, a perdu sa femme 
et ses enfants, les hommes devinrent bêtes et les animaux 
méchants”. 


À droite, une description picturale d’une noce de village 
imaginaire et, sur le mur du fond, deux fiancés; la fiancée porte 
un chapeau niçois et le jeune homme un bonnet de pêcheur 
méditerranéen. Elle a l’air un peu inquiet alors qu’elle regarde le 
visage mystérieux de celui qui va maintenant guider sa destinée. 
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Je vois que l'heure advance et je vais tâcher d’abréger car je 
ne voudrais pas tout de même vous endormir. 


Comme nous avions une journée libre, nous en avons profité 
toujours grâce au chauffeur de la mairie, pour pousser une pointe 
jusqu'à Aix-en-Provence en empruntant l'autoroute de l’Estérel. 
J'avais d’ailleurs pris rendez-vous avec Monsieur Booth, l’adjoint 
au Directeur de l'Institut pour les Universités Américaines qui 
reçoit bon an, mal an, environ 175 édudiants venant des Etats- 
Unis. Il nous invita à déjeuner et nous fit visiter la ville, à la fois 
très vieille par son histoire et très jeune en raison de sa forte 
population étudiante. Ainsi nous avons pu admirer la belle fon- 
taine d'Aix, le Cours Mirabeau, la Cathédrale et son baptistère du 
5éme siècle où une ribambelle d’enfants écoutait leur institurice 
qui leur faisait un petit cours d'histoire. 


Nous sommes partis vers Avignon pour y arriver en fin de 
journée et avons jeté un coup d'oeil sur les remparts impression- 
nants et sur le fameux pont de la chanson. C'est avec regret que 
nous avons quitté la Cité des Papes où il y a tant de souvenirs à 
brasser. 


La veille de notre départ, nous avons fait une visite rapide 
du Musée Océanographique à Monaco, et ensuite nous avons été 
reçus à la Mairie de Cannes pour déjeuner par après à l'Hôtel 
Carlton, avec Mme Palmero et M. Pécheux, adjoint au Maire. 
À Antibes, nous avons visité le Musée Naval et Napoléonien 
sous la conduite du Cdt Mercier qui connaît à fond tous les trésors 
de son domaine. Puis on se rendit à Biot pour voir les souffleurs 
de verre et aussi une poterie des environs. Cette longue et intéres- 
sante journée s’acheva à La Brague où je devais avoir une inter- 
view à l'O.R.T.F., tant pour la radio que pour la télévision. 


Je m'en voudrais de terminer sans mentionner le bon moment 
passé avec M. Pierre de La Ville de Mirmont, notre ancien Consul 
général de France à La Nouvelle-Orléans, que nous avons vu au 
Quai d'Orsay et avec lequel nous avons évoqué beaucoup de 
souvenirs communs, ainsi que le charmant accueil que nous 
réservèrent le Dr Poumailloux, éminent cardiologue, et sa famille 
que je connaissais de longue date. 


Nous avons également passé une délicieuse soirée avec le 
Professeur Marcel Giraud du Collège de France. Vous n’avez pas 
oublié la remarquable conférence qu’il prononça à une réunion 
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conjointe de nos sociétés, à l’occasion des fêtes du 250ème anniver- 
saire de notre ville. 


Le jeudi 13 novembre nous prenious congé de notre hôte, 
Monsieur Palmero, qui avait tenu à nous rejoindre à l’aérogare 
de Nice et qui, avec son amabilité coutumière, nous facilita les 
dernières formalités auprès de la douane. Nos adieux étaient 
empreints d’une profonde reconnaissance que nous n'avons pas 
manqué de lui exprimer de nouveau avant notre envol. 


Rentrés le même soir, nous retrouvions les nôtres à l’aéroport, 
pressés de leur raconter les expériences de ces trois merveilleuses 
semaines à Paris et sur la Côte d'Azur. 


Je vous remercie de votre aimable attention. 
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Le Conseil pour le Développement 
du français en Louisiane 
par James F. Bezou 


Le Conseil pour la Développement du français en Louisiane 
(CODOFIL) est un organisme officiel, créé en vertu de la Loi 
409 qui fut adoptée à l’unanimité par la législature louisianaise 


en 1968. 


Composé de cinquante membres choisis parmi les milieux 
intéressés de l'Etat et nommés par le Gouverneur John J. Mc- 
Keithen, le Conseil est présidé par M€ James Domengeaux, qui 
exerce la profession d'avocat à Lafayette. Issu d’une vieille famille 
créole et acadienne, il s’inquiétait fort de la déperdition du patri- 
moine français en Louisiane, son pays natal. Ancien député au 
Congrès américain, ami du Gouverneur et des législateurs Louisi- 
anais, 1] réussit sans peine à convaincre ces derniers de l‘impérieuse 
nécessité de renverser cette fâcheuse tendance, par une législation 
appropriée. 


Le nouvel organisme a pour but de préserver, d'utiliser et de 
développer les ressources humaines et culturelles qu'offre la 
langue française en Louisiane. À cet effet, il s'agissait d’abord 
de rendre à cette langue la place qui lui revient dans l’enseigne- 
ment. C’est la raison pour laquelle la Loi 408 de 1968 prévoit 
l'enseignement du français pendant les cinq premières années de 
l'école primaire et pour trois années de l’école secondaire, dans 
les établissements scolaires publics de l'Etat. Ce régime, tout en 
restant facultatif pour chacune les 64 paroisses de la Louisiane, 
doit être instauré le plus tôt possible et pas plus tard que l’année 
scolaire 1971-1972. 


Afin que la mesure en question sorte tous ses effets —évidem- 
ment à long terme—les Commissions scolaires respectives devront 
nécessairement renforcer leur effectif enseignant, tant par le 
nombre que par la qualité. Fort de l’appui des gouvernements 
de la Province de Québec et de la France, CODOFIL procède 
actuellement dans ce sens, comme nous le verrons par la suite. 


Dès le début, les efforts du Conseil ont été secondés énergique- 
ment par le Québec avec lequel la Louisiane entretient des rela- 
tions suivies en raison d'origines communes et d’affinités cul- 
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turelles et linguistiques. Pour manifester sa volonté de venir en 
aide aux Louisianais, le Gouvernement québécois a installé un 
délégué permanent à Lafayette, où se trouve le siège social de 
CODOFIL. Jeune et actif, M. Léo Leblanc accomplit avec zèle et 
intelligence sa mission de coordonner les travaux entrepris en 
commun. 


Cette collaboration Québec-Louisiane porta ses premiers fruits 
en juillet 1969, lorsqu'une quarantaine de garçons et de filles de 
tous les coins de la Louisiane, sous les auspices de CODOFIE, se 
rendirent dans des auberges de jeunesse québécoises pour se 
plonger dans une ambiance francophone. Ils rentrèrent enchantés 
de l'accueil chaleureux qui leur fut réservé et de la parfaite organi- 
sation de leur séjour de trois semaines sous la direction d'experts 
québécois. 


Au commencement de l’été 1970, un deuxième voyage en 
groupe à destination du Québec a permis à 150 Louisianais, étu- 
diants et professeurs, d’y passer cinq semaines dans les meilleures 
conditions. Certains d’entre eux profitèrent de cette occasion pour 
suivre des cours de français au Collège de Jonquières, un des plus 
modernes au Canada. 


Sur ces entrefaites, à l’invitation de M. Jean-Jacques Bertrand, 
premier ministre de la Province de Québec, le Gouverneur Mc- 
Keithen, M° Domengeaux, président du Conseil, et M. John B. 
Fournet, président de la Cour Suprême de la Louisiane, ainsi que 
plusieurs législateurs louisianais, partirent en mission pour Québec, 
au mois de septembre 1969. Au cours des colloques portant sur 
les relations culturelles et économiques des deux régions, il fut 
décidé de créer un Comité de Liaison pour mener à bien les projets 
conjoints. 


La première séance de travail de ce Comité eut lieu à Québec 
les 9 et 10 mars 1970. Du côté québécois, M. Guy Frégault, 
Commissaire général à la Coopération sur le plan gouvernemental, 
M. André Giroux, Député Ministre adjoint, Département des 
Affaires Culturelles, et nombre d’autres fonctionnaires; à la tête 
de la délégation louisianaise: M. Wade O. Martin, Secrétaire 
d'Etat et M€ Domengeaux. 


Le programme de coopération élaboré à cette occasion a trait 
aux matières suivantes: 


— J'enseignement du français en Louisiane, 
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— l'envoi d'enseignants québécois; 


— les échanges d'étudiants, de programmes d’études, de 
matériel didactique; 


— l'étude de diverses techniques: tourisme, industrie pétrol- 
lière, pêcheries, hydrologie ; 


— les échanges culturels (disques, livres, etc.). 


Il va sans dire que CODOPFIL, dès sa création, a bénéficié de 
l'encouragement et de l'appui efficace des représentants de la 
France aux Etats-Unis. M. Charles Lucet, Ambassadeur de France 
à Washington, M. Jean Le Cannellier, Consul général de France 
à La Nouvelle-Orléans, et M. Jean M. Pettinelli, l’Attaché Cul- 
turel de France dans cette ville, n’ont rien négligé pour tenir 
leur gouvernement au courant de l’évolution d’un mouvement 
qui intéresse la France “exportatrice de culture”, au plus haut 
degré. Pat ailleurs, à l’occasion de leur séjour à Paris fin 1969, 
M° Domengeaux et M. James Bezou, membre du Conseil, eurent 
plusieurs entretiens avec les fonctionnaires compétens du Quai 
d'Orsay pour leur exposer les objectifs de CODOFIL. Ces prises 
de contact suscitèrent des réactions favorables qui ont permis de 
passer du stade des discussions à celui des premières réalisations, 
sur lesquelles nous reviendrons plus loin. 


Les 13 et 14 décembre 1969, CODOFIL tenait un congrès 
important au Northwestern State College à Natchitoches, auquel 
participèrent nombre de personnalités françaises et canadiennes. 
Le chef des délégués, M. Xavier Deniau, vice-président de la 
Commission des Affaires étrangères de l’Assemblée Nationale, 
exprima tout l'intérêt que son gouvernement témoignait à l'égard 
de l'initiative louisianaise, intérêt qui se traduirait, le moment 
venu, notamment par l'envoi de techniciens de l’enseignement de 
la langue française à l'étranger. On remarquait également, du 
côté français, la présence de M. Jean Knapp, Directeur de la 
Coopération au Ministère de l'Education Nationale, et de M. 
Philippe Rossillon, Rapporteur général du Haut Comité pour le 
développement et l'expansion de la langue française. 


Quelques mois après, MM. Gillette et Bréant, de la Sous- 
Direction des Etablissements Français à l'Etranger, et M. Debyser, 
Directeur du Bureau pour l’enseignement de la langue et de la 
civilisation françaises à l'étranger, arrivaient de Paris pour s’entre- 
tenir avec les dirigeants de CODOFIL et les responsables de 
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l'éducation publique à La Nouvelle-Orléans, à Bâton Rouge, à 
Thibodaux et à Lafayette. Ces rencontres personnelles eurent pour 
effet d’eclairer les lanternes de part et d'autre et aboutirent aux 
résultats suivants: 


— stages de recyclage effectués par 54 enseignants de fran- 
çais, en juillet-août 1970; Montpellier (enseignement 
aux adultes), à Angers et à Besançon (enseignement sec- 
ondaire), enfin à Grenoble (animateurs pédagogiques). 
À l'issue des stages de 4 semaines, quinze jours furent 
consacrés à une visite de la France, sauf pour ceux de 
Grenoble dont les cours s’étendirent sur six semaines; 


— séjour à la Guadelope de 20 professeurs suivant les cours 
d'été du Centre International des Etudes Françaises, à 
Pointe-à-Pitre, une émanation de l’Université de Bordeaux, 


— recrutement en France de 30 à 35 coopérants et conseillers 
pédagogiques qui seront répartis dans les écoles secondaries 
d’une quinzaine de paroisses louisianaises pour y enseigner 
le français pendant les années scolaires 1970-1971, et 
1971-1972. 


S'il est certain que le Conseil ne saurait se passer d'aide 
extérieure pour lancer le renaissance du français en Louisiane, il 
n'oublie pas le vieux dicton ‘“aide-toi, le Ciel t'aidera.” Résolu 
de le mettre en application, il entend édifier une structure reposant 
sur des bases locales solides. C'est ainsi qu’à l'initiative de 
CODOFIL, la paroisse Saint-Martin s’est dotée depuis peu d'un 
“chapitre” du Conseil que présidera M. Harris Périou, ancien 
président de France-Amérique de la Louisiane Acadienne. Ce 
groupe-pilote servira de modèle aux autres organismes communau- 
taires qui seront fondés ultérieurement dans chaque paroisse civile 
de l'Etat. 


Dans un article paru dans la revue bilingue Acadiana Profile, 
le président de CODOFIL soulignait que des milliers de Louisia- 
nais, fidèles à leurs origines, parlent ou comprennent le français. 
“C'est là”, disaitil, ‘un fond extrêment substantiel sur lequel 
rebâtir la langue française”. Les ralliant à cette oeuvre, il les 
invite à reconquérir la fierté d’une langue qui est officielle, seule 
ou avec un autre idiome, dans vingt-quatre pays. Tout porte à 
croire que les Louisianais seront nombreux à se ranger sous la 
bannière de CODOFIL en reprenant à leur compte les fortes 
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paroles de Marc Blancpain, Secrétaire général le l'Alliance Fran- 
çaise, “Nous nous réaffirmons avec vigueur, et même avec bon- 
heur, après nous être effacés trop longtemps”. En se réaffirmant, 
les Louisianais francophones prêcheront d'exemple et cet exemple 
ne sera pas perdu pour leurs concitoyens d’expression anglaise qui 
saisissent l'importance de posséder une seconde langue de portée 
internationale, dans le monde où nous vivons. 


1. Voir “L’honorable seconde place du français dans le monde”. Mise au point de 
deux articles de La Revue des Deux Mondes ler-15 décembre 1965. 
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